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Programme : UE 10

Comptabilité approfondie



Programme du diplôme de comptabilité et de gestion (DCG)

Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012, modifié par l’arrêté du 28 mars 2014, BO du 27 mars 2014.

 

Niveau L  : 150 heures – 12 ECTS

 



	Thèmes

	Sens et portée de l’étude

	Notions et contenus 


	1. La profession comptable (20 heures) 


	1.1 Aperçu sur l’organisation de la profession comptable française

	Connaître la sociologie des professions comptables et leurs références culturelles.

Opposer le modèle d’une profession réglementée par les pouvoirs publics à celui d’une profession auto-réglementée.

	– Formes d’exercice de la profession

– Diversité des statuts : expert-comptable, commissaire aux comptes, comptable salarié, comptable public

– Les organisations professionnelles : OEC et CNCC (historique, organisation, rôle)


	1.2 Éthique professionnelle

	– Critères de l’éthique : indépendance, compétence, intégrité, objectivité, confidentialité

– Relations entre professionnels


	1.3 Le rôle de la profession comptable dans la normalisation comptable

	Composition, fonctionnement et rôle des organismes de normalisation nationaux et internationaux


	2. Technique comptable approfondie (65 heures) 


	2.1 Cadre conceptuel

	Montrer qu’un cadre conceptuel correspond à une représentation de la société et du rôle qu’y jouent les entreprises et autres entités publiant des comptes.

	Cadre conceptuel : conceptions et rôles


	2.2 Évaluation des actifs et des passifs

	Trouver une solution raisonnée aux difficultés d’évaluation rencontrées à l’occasion de diverses opérations.

	– Principes d’évaluation des actifs et des passifs : à l’entrée, à la clôture de l’exercice et à la sortie

– Application des règles d’évaluation aux immobilisations incorporelles et corporelles : détermination de la valeur d’entrée, incorporation de frais et charges, cas spécifiques (échange, redevances annuelles, rentes viagères, clause de réserve de propriété, sinistre et expropriation)

– Opérations de location-financement

– Opérations de recherche-développement.

– Logiciels et sites Internet

– Stocks et en-cours

– Subventions

– Abandons de créances

– Actifs et passifs en monnaies étrangères

– Titres

– Intéressement et participation des salariés


	2.3 Rattachement des charges et des produits au résultat de l’exercice : situations particulières

	Intégrer la notion de temps

dans le processus comptable.

	– Provisions

– Engagements financiers et passifs financiers

– Abonnement des charges et des produits

– Événements postérieurs à la clôture

– Contrats à long terme

– Changements de méthodes comptables


	2.4 Comptabilisation des capitaux permanents

	Situer les opérations de financement de haut de bilan et leur comptabilisation dans un contexte financier et managérial.

	– Le capital et ses variations : apports initiaux, augmentation, réduction

– L’affectation du résultat

– Les provisions réglementées

– Les dettes financières (emprunts obligataires, autres fonds propres, comptes d’associés)


	3. Entités spécifiques (25 heures)

	Apprécier la robustesse et le caractère contingent du cadre conceptuel.

	– Les particularités comptables des entités suivantes : sociétés civiles, GIE, collectivités territoriales, associations, professions libérales


	4. Introduction à la consolidation des comptes (15 heures)

	Poser le problème de la définition de l’entité et du périmètre des comptes.

Montrer l’utilité des comptes de groupe.

	– Notion de groupe

– Pourcentage d’intérêt, pourcentage de contrôle

– Périmètre de consolidation

– Présentation des méthodes de consolidation


	5. Introduction à l’audit légal des comptes annuels (10 heures)

	Souligner que la comptabilité ne peut jouer son rôle social que si elle est vérifiée et certifiée par des tiers indépendants.

	– Le commissaire aux comptes et ses missions

– Notions de contrôle interne, d’élément probant et de contrôle par sondage



 

 

Indications complémentaires

Le programme doit être traité en se référant à la réglementation comptable et fiscale en vigueur en France.

2. L’analyse des opérations doit inclure le traitement de la TVA, y compris le cas particulier des entreprises partiellement soumises à la TVA.

2.1 Il faut mettre en évidence l’opposition entre le besoin de cadres conceptuels spécifiques adaptés à des objectifs précis de gestion ou de communication avec les parties prenantes et le besoin d’un cadre unifié permettant une meilleure compréhension des comptes et une communication financière efficace.

2.2 Les instruments financiers dérivés, l’évaluation des titres de participation par équivalence et les cessions de contrats de crédit-bail ne sont pas au programme.

2.3 On ne traitera pas l’évaluation des engagements financiers et des passifs financiers mais uniquement leur présentation dans l’annexe.



Conseils 

méthodologiques



I. Lecture du sujet

L’épreuve écrite d’une durée de trois heures porte sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques et/ou un ou plusieurs exercices et/ou une ou plusieurs ques­tions. 

Le programme couvre les thèmes suivants : 

– la profession comptable ;

– la technique comptable approfondie ;

– la comptabilité des entités spécifiques ;

– l’introduction à la consolidation ;

– l’introduction à l’audit légal des comptes.



Les candidats doivent démontrer pour cette épreuve

– leur connaissance de la profession comptable et des mécanismes de normalisation ;

– leur maîtrise des principes et techniques comptables liés à la traduction des opérations de l’entreprise;

– leur sensibilisation à la méthodologie d’établissement des comptes consolidés et à la démarche de l’auditeur.



 II. Conseils pour la préparation à l’épreuve

L’épreuve requiert à la fois de solides connaissances théoriques afin de répondre aux questions de ce type et un savoir-faire pratique pour la résolution des exercices et applications. 

Elle est de moins en moins orientée sur les écritures comptables pures et de plus en plus sur la réflexion quant aux principes comptables et méthodes d’évaluation applicables. 

Notre ouvrage a été conçu pour répondre à ce double objectif avec :

– une présentation pédagogique de la logique de traitement des opérations pré­sentées ;

– des références systématiques aux textes corn tables de base ;

– des QCM pour tester l’assimilation du cours ;

– des exemples illustratifs et des exercices pratiques, dont certains réalisables sans calculatrice ;

– des sujets d’entraînement à l’examen.

Les aspects fiscaux relatifs au thème traité dans un chapitre sont clairement identifiables par une police de caractères de couleur différente.

La synthèse, en fin de chapitre, présente les principes de base et donne un aperçu de l’ensemble du thème traité. Nous conseillons au lecteur d’effectuer sa lecture préalablement afin d’aborder le cours avec plus de facilité.



III. Conseils pour le jour de l’épreuve

Ces conseils sont de l’ordre du bon sens, mais doivent néanmoins rester présents à l’esprit du candidat tout au long du déroulement de l’épreuve :

– Avant de commencer à traiter le sujet, le candicat doit lire la totalité de l’énoncé pour tenir compte d’éventuelles consignes particulières (par exemple : négliger la TVA, retenir un taux d’IS de 40 % pour simplifier les calculs, etc.).

– Le sujet se présentant sous la forme de dossiers séparés, le candidat doit traiter l’ensemble des dossiers proposés. Il est rare de ne pouvoir répondre à aucune question d’un dossier donné, sauf en cas d’impasse totale sur le sujet.

– Il importe de bien gérer son temps en fonction des points attribués à chaque dossier et de répartir dès le début de l’épreuve le temps maximal à consacrer à chaque partie du sujet.

– Le candidat doit lire attentivement les questions posées pour ne pas risquer de faire du « hors sujet ».

– Il ne faut pas négliger les questions de cours qui occupent une part conséquente dans le barème de l’épreuve.

– Les éléments d’évaluation et autres éléments calculatoires doivent être justifiés. Ils permettent notamment d’obtenir des fractions de points pour les résultats partiellement exacts.

– Il est indispensable de soigner la forme de la copie : les qualités rédactionnelles et l’absence de fautes d’orthographe et de grammaire donnent au correcteur une impression générale favorable sur cette dernière.







CHAPITRE 1

La profession comptable



Le Code de commerce impose à tout commerçant, personne physique ou morale, la tenue d’une comptabilité. La communication financière des entreprises s’appuie sur le système d’information comptable. Les scandales financiers anglo-saxons et européens de la fin du xxe siècle (Enron, Worldcom, Parmalat, etc.) ont mis l’accent sur la nécessité d’accroître la transparence financière pour assurer la fiabilité de l’information transmise et la sécurité des investisseurs.

La comptabilité est ainsi devenue un enjeu de taille pour l’ensemble des parties prenantes à la chaîne de l’information financière. La profession comptable joue dans ce cadre un rôle prépondérant dans l’élaboration et le contrôle des comptes.

I. Les différents statuts de la profession comptable

La profession comptable se scinde en deux grandes parties : la profession comptable libérale et la profession comptable salariée.

A.La profession comptable libérale

La profession comptable libérale recouvre deux métiers distingués par la nature des missions réalisées : l’expert-comptable et le commissaire aux comptes.

1. La mission contractuelle de l’expert-comptable

Aucune disposition légale ou réglementaire n’impose à tel ou tel type d’entité d’avoir recours à un expert-comptable. La mission de l’expert-comptable est donc de nature contractuelle. C’est une décision de gestion du dirigeant de faire appel ou non aux services d’un expert-comptable, en fonction notamment du niveau de qualification de son équipe comptable et/ou financière.

a) Les missions de l’expert-comptable

L’expert-comptable intervient dans tous les secteurs d’activité : le commerce et ­l’artisanat, l’industrie, les services, l’agriculture, les professions libérales, les associations et le secteur public.

La mission première confiée à l’expert-comptable est d’établir des comptes annuels, selon les normes définies par la profession qui garantissent la qualité de ses travaux (voir le d. de la présente partie). De manière plus large, il est le conseiller permanent et privilégié du chef d’entreprise. En ce sens, il intervient également en matière de conseil en gestion, droit des affaires, fiscalité, droit social, etc.

+






Les interventions de l’expert-comptable en matière juridique, fiscale et sociale ne peuvent être que l’accessoire de sa mission principale d’établissement des comptes annuels.
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Interventions de l’expert-comptable en matière de :

– gestion : assistance à la création d’entreprise, mise en place d’une comptabilité de gestion, établissement de tableaux de bord, projets d’investissements, aide au recrutement, choix et mise en place d’un logiciel de gestion, etc. ;

– droit des affaires : choix d’une forme juridique, suivi juridique courant, etc. ;

– fiscalité : établissement des déclarations fiscales, optimisation fiscale, etc. ;

– droit social : préparation de la paie et des déclarations sociales, mise en place d’un système  d’intéressement, etc.





L’expert-comptable peut également assister les personnes physiques dans la réalisation matérielle de leurs déclarations fiscales, sociales ou administratives.

Enfin, le décret n° 2011-1997 du 28 décembre 2011 a octroyé le statut de tiers de confiance aux experts-comptables. Ainsi, le contribuable bénéficiant d’avantages fiscaux peut, dans le cadre du dépôt de sa déclaration annuelle de revenus, remettre l’ensemble des pièces justificatives correspondantes à une personne exerçant la mission de tiers de confiance. Sur la base d’un contrat conclu avec le contribuable, le tiers de confiance réceptionne les pièces justificatives venant à l’appui des déductions, réductions ou crédits d’impôt, établit la liste de ces pièces, atteste l’exécution de ces opérations, assure la conservation de ces pièces jusqu’à l’extinction du délai de reprise de l’administration et les transmet à  l’administration sur sa demande (CGI art. 170 ter, I nouveau). Cette mission est réservée aux avocats, aux notaires et aux experts-comptables.

b) Expert-comptable : un titre protégé

Le titre d’expert-comptable est légalement protégé par l’ordonnance n° 45-2138 du  19 septembre 1945. Ce texte institue l’Ordre des Experts-Comptables et réglemente le titre et la profession d’expert-comptable : les missions, les incompatibilités, l’inscription au  tableau, la discipline, etc.

❯ Voir texte de référence 1

Sous l’effet de la transposition de la directive européenne « Services », la loi 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services a modifié en profondeur l’ordonnance de 1945 (forme juridique des cabinets, conditions de détention du capital et des droits de vote, incompatibilités et limitations…). Les conditions d’exercice de la profession se trouvent ainsi modernisées et notablement assouplies.

Les professionnels titulaires du Diplôme d’Expertise Comptable (DEC) peuvent se prévaloir du titre de « diplômé d’expertise comptable ». Pour pouvoir exercer sa profession  à titre libéral, l’expert-comptable doit obligatoirement être inscrit au tableau de l’Ordre des Experts-Comptables. Il porte alors le titre d’« expert-­comptable diplômé ». Avec cette inscription, il a le statut de professionnel indépendant. S’il est salarié d’un membre de l’ordre ou d’une société d’expertise-comptable, l’inscription au tableau n’est pas impérative. Enfin, les sociétés d’expertise comptable et les associations de gestion et de comptabilité sont également inscrites au tableau de l’ordre.

c) Conditions d’inscription à l’Ordre des Experts-Comptables (OEC)

L’inscription est réalisée auprès du Conseil Régional de l’Ordre des Experts-Comptables (CROEC) dont dépend l’expert-comptable, c’est-à-dire celui de la région où se situe son cabinet : « l’inscription au tableau est demandée au conseil régional de l’ordre dans la circonscription duquel le candidat est établi. […] » (ordonnance du 19 septembre 1945  modifiée – article 42).

Pour pouvoir être inscrit au tableau de l’ordre, l’expert-comptable doit répondre à un certain nombre d’obligations (ordonnance du 19 septembre 1945 modifiée – article 3) :

1. « […] abrogé (plus de condition de nationalité) ;

2. jouir de ses droits civils ;

3. n’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité et notamment aucune condamnation comportant l’interdiction du droit de gérer et d’administrer les sociétés ;

4. être titulaire du diplôme français d’expertise comptable ;

5. présenter les garanties de moralité jugées nécessaires par le conseil de l’ordre ».

d) Respect des normes professionnelles

Les experts-comptables se sont dotés volontairement d’un ensemble de règles obligatoires à respecter :

– le référentiel nominatif et déontologique (voir le chapitre 2. II.).

L’OEC veille au respect des normes par ses membres au travers du contrôle qualité.

Les règles de déontologie applicables aux professionnels de l’expertise comptable figurent dans le décret n° 2012-32 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable (art. 141 et ss.).

e) Incompatibilités

L’exercice professionnel d’un expert-comptable inscrit au tableau est incompatible avec certaines fonctions. Les interdictions visent notamment les situations suivantes (ordonnance du 19 septembre 1945 modifiée – article 22) :

– emploi salarié (sauf chez un autre membre de l’ordre, chez un membre de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes ou dans une association de gestion et de comptabilité) ;

– accomplissement d’acte de commerce ou d’intermédiaires, autres que ceux que comporte l’exercice de la profession, sauf s’il est réalisé à titre accessoire et n’est pas de nature à compromettre l’indépendance ou l’exercice de la profession et le respect de la déontologie ;

– administrateur judiciaire, mandataire, liquidateur ;

– travaux d’expertise comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels.

La modification de l’ordonnance de 1945 résultant de la loi du 23 juillet 2010 permet désormais aux experts-comptables :

– de réaliser des actes de commerce à titre accessoire (exemple : domiciliation d’entreprises) ;

– d’exercer des mandats sociaux dans toute société, groupement ou association, dès lors qu’il n’est pas de nature à porter atteinte à l’indépendance ;

– de manier des fonds à titre accessoire : fonction de tiers payant assurée directement (paiement de dettes fiscales et sociales de clients pour lequel un mandat a été confié au professionnel) ou indirectement (fonds déposés sur des comptes ouverts dans les livres du Fonds de règlement des experts-comptables, exemple : rémunération des assistants parlementaires des députés européens).

f) Rémunération de l’expert-comptable

L’expert-comptable perçoit une rémunération sous forme d’honoraires définis dans sa lettre de mission. Celle-ci est le contrat cosigné par l’expert-comptable et son client, définissant la mission de l’expert-comptable et précisant les droits et obligations de chacune des parties. La rémunération des travaux de l’expert-comptable est librement négociée entre les parties ; il n’existe pas de barème professionnel : « Les honoraires sont fixés librement entre le client et les experts-comptables, en fonction de l’importance des diligences à mettre en œuvre, de la difficulté des cas à traiter, des frais exposés ainsi que de la notoriété de l’expert-comptable » (Décret du 30/03/2012 – article 158).

+






Dans la pratique, des taux de facturation horaires différenciés sont pratiqués en fonction du niveau de compétence des différents intervenants de la mission.



2. La mission légale du commissaire aux comptes (CAC)

La mission légale du commissaire aux comptes est stipulée dans le Code de commerce et dans d’autres textes légaux, en fonction de la nature de l’entité contrôlée. La mission permanente du commissaire aux comptes a pour objectif principal la vérification de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle des comptes.

a) Entités soumises au commissariat aux comptes

Le Code de commerce rend obligatoire la nomination par l’assemblée générale ordinaire d’au moins un commissaire aux comptes dans les sociétés commerciales suivantes :

– dans certaines sociétés par actions : sociétés anonymes (SA), sociétés en commandite par actions (SCA) ;

– dans les sociétés par actions simplifiées (SAS) qui dépassent à la clôture d’un exercice deux des trois seuils suivants : total bilan de 1 000 000 €, chiffre d’affaires hors taxes de 2 000 000 € et nombre moyen de salariés permanents de 20 ;

– dans les autres sociétés commerciales : sociétés à responsabilité limitée (SARL), entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL), sociétés en nom collectif (SNC) et sociétés en commandite simple (SCS) qui, à la clôture d’un exercice, franchissent deux des trois seuils suivants : un total du bilan supérieur à 1 550 000 € ; un chiffre d’affaires HT supérieur à 3 100 000 € ; un nombre moyen de salariés supérieur à 50.

Le Code de commerce et d’autres textes rendent également obligatoire la nomination d’un commissaire aux comptes dans les entités suivantes (liste non exhaustive) :

– personnes morales de droit privé non commerçantes ayant une activité économique  dépassant deux des trois seuils définis ci-dessus (Code de commerce) ;

– sociétés d’assurance (Code des assurances) ;

– caisses de mutualité sociale agricole, coopératives agricoles dont le chiffre ­d’affaires est supérieur à 110 000 € (Code rural) ;

– centres de formation d’apprentis (Code du travail) ;

– établissements de crédit (Code monétaire et financier) ;

– associations recevant des subventions publiques annuelles supérieures à 153 000 € (Code de commerce – article L. 612-4).

+






Même en l’absence de disposition légale, une entité peut décider de nommer volontairement un commissaire aux comptes afin de fournir aux tiers une opinion sur la qualité de son information financière.



b) Commissaire aux comptes : un titre protégé

Le titre de commissaire aux comptes était légalement protégé par le décret n° 69-810 du 12 août 1969. Ce texte organisait la profession de commissaire aux comptes et son statut professionnel et a créé la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC), placée sous l’autorité du ministère de la Justice. Ce décret a été progressivement transféré dans la partie législative du Code de commerce (articles L. 820-1 à 823-20), et dans sa partie réglementaire (articles R. 821-1 à 823-21).

Ainsi, « nul ne peut exercer les fonctions de commissaires aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet » (Code de commerce – article L. 822-1). Une liste des commissaires aux comptes est ainsi établie dans le ressort de chaque cour d’appel.

c) Conditions d’inscription à la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC)

Le Code de commerce (article L. 822-1-1) stipule que « nul ne peut être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes s’il ne remplit les conditions suivantes :

– être français, ressortissant d’un État membre de la Communauté européenne, d’un État partie à l’accord sur l’espace économique européen ou d’un autre État étranger lorsque celui-ci admet les nationaux français à exercer le contrôle légal des comptes ;

– n’avoir pas été l’auteur de faits contraires à l’honneur ou à la probité ayant donné lieu à condamnation pénale ;

– n’avoir pas été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire de radiation ;

– n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou de l’une des mesures d’interdiction ou de déchéance […] ;

– avoir accompli un stage professionnel, jugé satisfaisant, d’une durée fixée par voie  réglementaire, chez une personne agréée par un État membre de la Communauté européenne pour exercer le contrôle légal des comptes ;

– avoir subi avec succès les épreuves du certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes ou être titulaire du diplôme d’expertise comptable. […] ».

+






La durée du stage professionnel est fixée à 3 ans (Code de commerce - article R. 822-3).



d) Respect des normes professionnelles

Les commissaires aux comptes doivent respecter dans l’exercice de leurs missions :

– le Code de déontologie professionnelle ;

– les normes d’exercice professionnel (voir chapitre 2. II.).

L’activité professionnelle des commissaires aux comptes fait l’objet de plusieurs types de contrôles (Code de commerce – article L. 821-7) :

– les inspections diligentées par le garde des Sceaux, ou l’Autorité des marchés financiers (AMF) pour les commissaires aux comptes de sociétés dont les titres financiers sont  admis sur un marché réglementé ;

– les contrôles périodiques organisés selon les modalités définies par le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes (H3C) ;

– des contrôles occasionnels décidés par la compagnie nationale ou les compagnies  régionales.

e) Incompatibilités

Les incompatibilités en matière de commissariat aux comptes sont de deux ordres :

– les incompatibilités générales liées à l’exercice de la fonction de commissaire aux comptes : « Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles :

1. avec toute activité ou tout acte de nature à porter atteinte à son indépendance ;

2. avec tout emploi salarié ; toutefois, un commissaire aux comptes peut dispenser un enseignement se rattachant à l’exercice de sa profession ou occuper un emploi rémunéré chez un commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ;

3. avec toute activité commerciale, qu’elle soit exercée directement ou par personne interposée » (Code de commerce – article L. 822-10).

– les incompatibilités relatives à la société contrôlée : « Le commissaire aux comptes évite toute situation de conflit d’intérêts. […] » (Code de déontologie – article 6).
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– un commissaire aux comptes ne peut être nommé dans une société où il exerce une fonction d’expert-comptable du fait de l’impossibilité de contrôler des comptes que l’on a établis ;

– un commissaire aux comptes ne peut être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de cinq années après la cessation de ses fonctions (Code de commerce – article L. 822-12) ;

– une personne ayant été dirigeant ou salarié d’une entité ne peut pas être nommée commissaire aux comptes de cette entité moins de cinq années après la cessation de ses fonctions (Code de commerce – article L. 822-13).



f) Rémunération du commissaire aux comptes

« Les honoraires des commissaires aux comptes sont supportés par la personne ou l’entité dont ils sont chargés de certifier les comptes […] » (Code de commerce – article L. 823-18).

Selon le Code de déontologie (article 31), la rémunération du commissaire aux comptes doit être en rapport avec l’importance des diligences à mettre en œuvre, compte tenu de la taille, de la nature et de la complexité des activités de l’entité contrôlée.

La lettre de mission, document fixant les termes et les conditions de l’intervention du commissaire aux comptes, doit préciser le budget d’honoraires, ainsi que les modalités de facturation liées.

Le Code de commerce fixe une fourchette de nombre normal d’heures de travail en fonction de la taille de l’entité contrôlée (Code de commerce – article R. 823-12). En revanche, le ou les taux horaires de facturation sont librement négociés entre le commissaire aux comptes et l’entité contrôlée.

❯ Voir texte de référence 2

B.La profession comptable salariée

La profession comptable non libérale comporte deux types de professionnels :

– les comptables publics ;

– les comptables salariés.

1. Contrat de droit public : le comptable public

Le comptable public est un fonctionnaire ou un agent de l’État dépendant du corps des comptables du Trésor. Il est chargé d’exécuter les dépenses et les recettes selon les indications de l’ordonnateur (maire, président du conseil général ou régional), sans lui être subordonné. L’application du budget est en effet gouvernée par un principe fondamental : la séparation des ordonnateurs et des comptables.

Le titre de comptable public est obtenu par voie de concours public organisé par le ministère de l’Économie et des Finances.

Le comptable public est personnellement et pécuniairement responsable :

– du recouvrement des recettes ;

– du paiement des dépenses ;

– de la garde des fonds et valeurs appartenant ou confiés à l’État, aux collectivités locales et aux établissements publics nationaux ou locaux ;

– du maniement des fonds et des mouvements des comptes de disponibilités ;

– de la conservation des pièces justificatives des opérations et documents de comptabilité ;

– de la tenue de comptabilité du poste comptable qu’ils dirigent.

2. Contrat de droit privé : le comptable salarié

Le comptable salarié est lié par un contrat de travail à un employeur de droit privé. Sa fonction est très diversifiée en fonction notamment de la taille de l’entreprise et du niveau de formation du comptable salarié. Les principaux métiers de la comptabilité générale sont les suivants :

– directeur financier : présent dans les entités d’une certaine taille, il a pour mission d’optimiser la gestion financière de l’entreprise. Outre la compétence, il doit posséder des qualités relationnelles et de négociation. Le plus souvent titulaire d’un diplôme de niveau mastère, il peut en outre être diplômé d’expertise comptable ;

– chef comptable : il anime et coordonne l’équipe comptable. Il doit, à ce titre, posséder à la fois de solides connaissances techniques et des compétences managériales. De formation comptable supérieure, il est le plus souvent titulaire du DCG voire du DSCG ;

– comptable unique : il effectue l’ensemble des opérations comptables d’une PME (tenue des livres, déclarations fiscales et sociales, établissement des documents de synthèse). Son niveau de formation est de type bac + 2 ;

– comptable/assistant comptable : ses fonctions sont spécialisées (comptabilité clients, comptabilité fournisseurs, gestion des immobilisations, etc.).

Depuis 2004, l’Académie des sciences et techniques comptables et financières rassemble, aux côtés des experts-comptables libéraux, l’ensemble des professionnels salariés de la comptabilité, de l’audit, de la finance et de la gestion. Les principaux objectifs de l’Académie sont les suivants :

– développer les compétences des professionnels par l’échange d’expériences, la production doctrinale et technique et la diffusion des savoirs ;

– renforcer l’excellence de la filière du chiffre et son rayonnement international.
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– l’Académie organise des conférences et des petits déjeuners sur des thèmes d’actualité ;

– l’Académie publie les Cahiers de l’académie issus des réflexions des groupes de travail (exemple : cahiers n° 1 et 6 : Guide de lecture de la norme IAS 36 – dépréciation des actifs).



II. Les différentes formes d’exercice de la profession d’expert-comptable

Les experts-comptables exercent leur profession :

– soit à titre individuel et en leur propre nom ;

– soit en qualité de salarié d’un autre expert-comptable, d’une association de gestion et de comptabilité ou d’une société d’expertise comptable ;

– soit en qualité de mandataire social d’une société d’expertise comptable.

Ces différentes formes d’exercices sont compatibles entre elles (ordonnance du  19 septembre 1945 – article 12).

A.L’exercice à titre individuel

L’expert-comptable indépendant doit être inscrit au tableau de l’ordre. Le non-respect de cette disposition constitue l’exercice illégal de la profession, délit sanctionné pénalement (ordonnance du 19 septembre 1945 – article 20).

L’expert-comptable indépendant est imposable fiscalement dans la catégorie des bénéfices non commerciaux.

+






Le statut d’auto-entrepreneur est interdit aux professionnels qui exercent une activité libérale réglementée dont le régime de retraite est géré par une caisse autonome, donc la profession d’expert-comptable qui relève de la CAVEC.



B.L’exercice sous forme de société

Les experts-comptables sont également admis à exercer leur activité sous forme de  sociétés :

– société civile ;

– société d’expertise comptable sous forme commerciale ;

– société de participations.

1. La société civile

Les experts-comptables peuvent constituer entre eux des sociétés civiles pour exercer leur profession, à la double condition :

– que tous les associés (personnes physiques et/ou personnes morales) soient individuellement membre de l’ordre ;

– que les sociétés ainsi constituées soient reconnues comme pouvant exercer la profession d’expert-comptable par le conseil de l’ordre et inscrites à son tableau (Ordonnance du 19 septembre 1945 – article 6).

2. Les sociétés d’expertise comptable sous forme commerciale

Les experts-comptables sont autorisés à constituer, pour exercer leur profession, des entités dotées de la personnalité morale, à l’exception des formes juridiques qui confèrent à leurs associés la qualité de commerçant (ordonnance du 19 septembre 1945 modifiée – article 7.I). L’exercice de la profession est donc autorisé sous toute forme sociale, à l’exclusion de la société en commandite par actions et de la société en nom collectif.

Les sociétés d’expertise comptable doivent être inscrites au tableau de l’Ordre et satisfaire aux conditions suivantes :

– détention minimale de 2/3 des droits de vote par des personnes physiques ou morales exerçant légalement la profession d’expertise comptable dans l’un des états membres de l’UE ou partie à l’accord sur l’espace économique européen ;

– direction : les gérants, le président du conseil d’administration ou les membres du directoire doivent être des experts-comptables, membres de la société ;

– aucune personne ou groupement d’intérêts extérieur à l’Ordre ne doit détenir, directement ou par personne interposée, une partie des droits de vote de nature à mettre en péril l’exercice de la profession ou l’indépendance des associés experts-comptables, ainsi que le respect par ces derniers des règles inhérentes à leur statut et à leur déontologie ;

– l’offre au public de titres financiers n’est autorisée que pour des titres excluant l’accès même différé ou conditionnel au capital.

3. La société de participations

Les experts-comptables peuvent également constituer des sociétés ayant pour objet exclusif la détention de parts ou d’actions de sociétés d’expertise comptable sous forme commerciale (ordonnance du 19 septembre 1945 – article 7-II). Elles portent le nom de sociétés de participations d’expertise comptable et sont inscrites au tableau de l’Ordre. Elles doivent respecter les conditions mentionnées au 2. supra.

C.L’exercice sous forme associative

L’activité d’expertise comptable peut également être exercée au sein d’associations de gestion et de comptabilité, qui sont membres de l’ordre des experts-comptables. Ces associations ont pour objet de fournir les prestations dévolues aux experts-comptables, et notamment d’apporter conseil et assistance en matière de gestion, à l’ensemble de leurs adhérents.

Elles sont créées à l’initiative de chambres de commerce et d’industrie, de chambres de  métiers ou de chambres d’agriculture, ou d’organisations professionnelles d’industriels, de commerçants, d’artisans ou d’agriculteurs (ordonnance du 19 septembre 1945 – article 7 ter).

D.Les sociétés interprofessionnelles d’exercice

La loi Macron du 6 août 2015 a créé les sociétés interprofessionnelles d’exercice. Ainsi, les experts-comptables peuvent s’associer avec d’autres professions juridiques ou judiciaires réglementées pour exercer leurs professions au sein d’une société commune d’exercice.
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Professions d’avocat, d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, de commissaire-priseur judiciaire, d’huissier de justice, de notaire, d’administrateur judiciaire, de mandataire judiciaire,  de conseil en propriété industrielle.





Les conditions suivantes devront notamment être respectées :

– la totalité du capital et des droits de vote de la société interprofessionnelle devra être  détenue, directement ou indirectement, par des personnes françaises ou européennes exerçant l’une des professions exercées au sein de la société interprofessionnelle ;

– un membre au moins de chacune des professions exercées par la société interprofessionnelle, exerçant lui-même au sein de la société, devra être membre du conseil d’administration ou du conseil de surveillance de celle-ci ;

– les sociétés interprofessionnelles d’exercice ne pourront exercer l’une de ces professions que si l’un de leurs associés remplit les conditions requises pour exercer ladite profession.

La mise en œuvre de ces nouvelles structures d’exercice interprofessionnelles nécessite la publication d’une ordonnance par le gouvernement devant intervenir au plus tard le 6 avril 2016.

II. Les différentes formes d’exercice de la profession de commissaire aux comptes

Les formes et modalités d’exercice du commissariat aux comptes sont définies par le Code de commerce (partie législative : articles L. 820-1 à L. 823-20, partie réglementaire : articles R. 821-1 à R. 823-21).

Les commissaires exercent leur profession :

– soit à titre individuel et en leur propre nom ;

– soit au sein d’une société de commissaires aux comptes.

Nul ne peut exercer les fonctions de commissaire aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet (Code de commerce – article L. 822-1).

A.L’exercice à titre individuel

Les commissaires aux comptes sont inscrits par la commission régionale de la cour d’appel dans le ressort de laquelle se trouve leur domicile (Code de commerce – article R. 822-1).

B.Les sociétés de commissaires aux comptes

Les sociétés de commissaires aux comptes sont constituées sous quelque forme que ce soit.

Elles doivent respecter les caractéristiques suivantes (Code de commerce – article L. 822-9) :

– les trois quarts des droits de vote des sociétés de commissaires aux comptes sont détenus par des commissaires aux comptes ou des sociétés de commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à l’article L. 822-1 ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre État membre de la Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. Lorsqu’une société de commissaires aux comptes a une participation dans le capital d’une autre société de commissaires aux comptes, les actionnaires ou associés non-commissaires aux comptes ne peuvent détenir plus d’un quart de l’ensemble des droits de vote des deux sociétés ;

– les fonctions de gérant, de président du conseil d’administration ou du directoire, de président du conseil de surveillance et de directeur général sont assurées par des commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à l’article L. 822-1 ou régulièrement agréés dans un autre État membre de la Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes ;

– les trois quarts au moins des membres des organes de gestion, d’administration, de  direction ou de surveillance doivent être des commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à l’article L. 822-1 ou régulièrement agréés dans un autre État membre de  la Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. Les représentants permanents des sociétés de commissaires aux comptes associés ou actionnaires doivent être des commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à l’article L. 822-1 ou régulièrement agréés dans un autre État membre de la Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes ;

– dans les sociétés de commissaires aux comptes inscrites, les fonctions de commissaire aux comptes sont exercées, au nom de la société, par des commissaires aux comptes personnes physiques associés, actionnaires ou dirigeants de cette société. Ces personnes ne peuvent exercer les fonctions de commissaire aux comptes qu’au sein d’une seule société de commissaires aux comptes. Les membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance peuvent être salariés de la société sans limitation de nombre ni condition d’ancienneté au titre de la qualité de salarié.

Les sociétés ayant qualité pour être commissaires aux comptes sont inscrites par la commission régionale dans le ressort de laquelle se trouve leur siège (Code de commerce – article R. 822-1).

IV. Les organisations professionnelles

A.Historique

1. La profession d’expert-comptable (d’après le site Internet de l’Ordre des Experts-Comptables)

Si l’origine du métier de comptable remonte à plus de 2000 ans avant Jésus-Christ, la première organisation importante de comptables en France fut créée en 1881 sous le nom de la Société de Comptabilité de France. Elle distinguait alors trois niveaux de compétences au sein de la discipline comptable, la tenue de livres, le comptable et l’expert-comptable, et regroupait en son sein l’ensemble des comptables salariés et libéraux.

Ce n’est qu’en 1912 qu’apparaît la Compagnie des Experts-Comptables de Paris. Cette dernière ne rassemble alors plus que les professionnels libéraux. La fin de la Première Guerre mondiale s’accompagne de la naissance en France d’une fédération regroupant les compagnies comptables créées depuis 1912. Deux diplômes voient de plus le jour durant cette période :

– le brevet d’expert-comptable en 1927 ;

– le brevet professionnel comptable en 1931.

Toutefois, aucun de ces deux diplômes ne protège alors le titre d’expert-­comptable.

En 1941, une commission interministérielle est formée pour prendre en charge d’une part la formation professionnelle des experts-comptables et d’autre part les projets de statuts de l’ordre.

L’Ordre des Experts-Comptables et des Comptables Agréés, placé sous la tutelle du  ministère des Finances, est ensuite institué par la loi du 3 avril 1942, puis redéfini par l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945. Cette dernière demeure le texte de base de l’organisation comptable actuelle en France. Les grandes missions confiées à l’ordre sont les suivantes :

– assurer la promotion de la profession ;

– protéger les intérêts de ses membres ;

– affirmer sa contribution à l’évolution et au redressement de l’économie du pays et préconiser toutes les mesures susceptibles d’atteindre ces objectifs dans l’intérêt général du public.

L’ordonnance de 1945 a ensuite été modifiée par les textes suivants :

– la loi du 31 octobre 1968 : la définition légale des missions de l’expert-comptable et du comptable agréé subit un certain nombre de changements et le recrutement des comptables agréés est supprimé ;

– la loi du 8 août 1994 : cette loi supprime toute référence au « comptable agréé » et élargit le champ d’intervention des experts-comptables.

L’ordonnance du 19 septembre 1945 est toujours aujourd’hui le texte fondateur pour toute personne désirant exercer la profession d’expert-comptable à titre libéral.

2. La profession de commissaire aux comptes (d’après le site Internet de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes)

Le commissariat aux comptes a été créé en France il y a plus d’une centaine d’années. Toutefois, il ne peut être considéré comme une profession organisée que depuis peu de temps.

La qualification de « commissaire » apparaît pour la première fois en 1863. Mais ce sera la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés qui donne naissance au statut de « commissaire de sociétés » à l’époque de la révolution industrielle.

En 1935, le commissaire aux comptes voit ses pouvoirs prendre de l’ampleur en raison des scandales financiers qui marquent cette période de l’histoire. Une procédure d’agrément par les cours d’appel est alors mise en place pour les commissaires aux comptes qui contrôlent les sociétés faisant publiquement appel à l’épargne. Il est ainsi fait obligation à ces derniers de révéler au procureur de la République les faits délictueux portés à sa connaissance.

La période suivant la Seconde Guerre mondiale est marquée par la nécessité de promouvoir le marché financier pour soutenir l’expansion économique. Elle entraîne donc une réforme importante du commissariat aux comptes, instituée par la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales.

Le commissariat aux comptes devient une profession organisée par le décret du 12 août 1969. La Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) est créée et placée sous l’autorité du ministre de la Justice.

B.Fonctionnement actuel

1. L’Ordre des Experts-Comptables

L’Ordre des Experts-Comptables a pour vocation de gérer et d’animer le plus grand réseau français de professionnels libéraux au service de l’entreprise (19 500 personnes physiques et 17 500 sociétés d’expertise comptable).

a) Organisation

L’Ordre des Experts-Comptables (OEC) est un organisme de droit privé, doté de la personnalité civile. Il est en charge d’une mission de service public. Par délégation de l’État, il dispose, dans ce cadre, d’un pouvoir de contrôle de la compétence et de la moralité de ses ressortissants.

L’Ordre des Experts-Comptables est composé du Conseil Supérieur de l’Ordre des  Experts-Comptables (CSOEC), dont le siège est à Paris et de vingt-trois Conseils Régionaux de l’Ordre des Experts-Comptables (CROEC) :



	CSOEC
Exercice des droits attachés à la personnalité civile

	CROEC
Représentation de l’ordre dans les circonscriptions régionales


	– Composition : présidents des vingt-deux conseils régionaux et membres élus. Le nombre des membres élus est le double de celui des présidents des conseils régionaux.

– Fonctionnement : un président élu pour une durée de deux ans, assisté d’un bureau (quinze membres élus tous les deux ans au scrutin secret), et d’une commission permanente.

– Responsabilité des études et projets confiée à des commis­sions spécifiques (exercice professionnel et formation, 

	– Composition et organisation similaires à celles du conseil supérieur.

– Chaque conseil régional se compose de membres élus suite à un vote des autres experts pour une durée de quatre ans. Leur nombre varie en fonction du nombre de


	professionnelle évolution des marchés, administration et  finances, relations internationales, etc.). Le président de chaque commission fait partie de la commission permanente.

	membres de l’ordre inscrits dans la circonscription.



La tutelle des pouvoirs publics sur l’ordre des experts-comptables est exercée par le ministre chargé de l’économie qui, à cet effet, est représenté par un commissaire du gouvernement auprès du conseil supérieur de l’ordre, et par un commissaire régional du gouvernement auprès de chaque conseil régional de l’ordre.

b) Rôle

Les missions du conseil supérieur et des conseils régionaux sont fixées respectivement par :

– le décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif au fonctionnement des instances ordinales nationales (article 29) ;

– l’ordonnance du 19 septembre 1945 pour les CROEC (article 31).

Elles peuvent être résumées comme suit :



	CSOEC

	CROEC


	– préparer le code des devoirs professionnels, en faire respecter les prescriptions ;

– assurer l’administration de l’ordre et la gestion de son patrimoine ;

– délibérer sur toute question intéressant la profession, élaborer les règles professionnelles qui sont soumises à l’agrément du ministre chargé du budget et organiser le contrôle de leur application ;

– représenter l’ordre auprès des pouvoirs publics et leur donner son avis, par l’intermédiaire de l’autorité de tutelle sur les questions dont il est saisi par eux ;

– procéder à son initiative ou à la demande de l’autorité de tutelle, à toute étude relevant de sa compétence ;

– assurer le fonctionnement régulier des divers organismes de l’ordre et coordonner l’activité des conseils régionaux ;

– adresser à l’autorité de tutelle des avis sur les conditions d’exercice de la profession et du stage ainsi que sur le programme des examens comptables ;

– participer au plan international aux organisations professionnelles et actions intéressant l’exercice de la profession.

	– surveiller dans sa circonscription l’exercice de la profession d’expert-comptable ;

– assurer la défense des intérêts matériels de l’ordre et en gérer les biens ;

– représenter l’ordre dans sa circonscription dans tous les actes de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer partie civile, ce droit étant réservé au conseil supérieur ;

– prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d’ordre professionnel ;

– statuer sur les demandes d’inscription ou au tableau ;

– surveiller et contrôler les stages ;

– fixer et recouvrer le montant des cotisations qui doivent être versées par les membres de l’ordre ;

– saisir le conseil supérieur de toutes requêtes ou suggestions concernant la profession d’expert-comptable.

En tant que représentant de l’ordre dans sa circonscription :

– délibérer sur toute question intéressant la profession relevant de sa compétence ;

– saisir la chambre régionale de discipline de la région ou de toute autre région, des fautes professionnelles relevées à l’encontre des membres de l’ordre et des personnes physiques soumises à sa surveillance et à son contrôle disciplinaire ;

– créer dans sa circonscription, après avis du conseil supérieur, des organes de coopération, de mutualité, d’assistance ou de retraite au bénéfice de ses membres et de leurs familles.



2. La Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes

La CNCC rassemble et fédère 19 134 professionnels (dont 13 567 commissaires aux comptes, personnes physiques) inscrits en France. Elle a pour objet le bon exercice de la profession, sa surveillance ainsi que la défense de l’honneur et de l’indépendance de ses membres.

a) Organisation

L’organisation professionnelle des commissaires aux comptes comporte deux niveaux :

– la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) : instituée auprès du garde des Sceaux, ministre de la Justice, c’est un établissement d’utilité publique doté de la personnalité morale. Chargée de représenter la profession de commissaire aux comptes auprès des pouvoirs publics, elle regroupe tous les commissaires aux comptes, ainsi que toutes les sociétés de commissaires aux comptes inscrits sur la liste ;

– les Compagnies Régionales des Commissaires aux Comptes (CRCC) : instituées par ressort de cour d’appel, elles sont dotées de la personnalité morale. Elles regroupent tous les commissaires aux comptes et les sociétés de commissaires aux comptes figurant sur la liste dressée par la commission régionale pour le ressort de chaque cour d’appel. Elles sont au nombre de trente-trois. 



	CNCC

	CRCC


	– Composition du conseil national : commissaires aux comptes délégués par les compagnies régionales (élus pour 4 ans, conseil renouvelable par moitié tous les 2 ans) ;

– Fonctionnement : le conseil national élit pour 2 ans le bureau composé d’un président, trois vice-présidents et six membres ;

– Création de commissions spécialisées qui rendent compte au conseil national (commission des études comptables, commission qualité, commission développement, etc.).

	– Composition du conseil régional : six à vingt-six membres élus en fonction du nombre de personnes physiques membres de la compagnie régionale (élus pour 4 ans, conseil renouvelable par moitié tous les 2 ans) ;

– Fonctionnement : le conseil régional élit pour 2 ans le bureau composé d’un président, un ou deux vice-présidents, un secrétaire et un trésorier.



+






Le découpage géographique des conseils régionaux de l’OEC ne correspond pas à celui des Compagnies Régionales des Commissaires aux Comptes.
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Un expert-comptable/commissaire aux comptes exerçant son activité professionnelle à Besançon est membre du Conseil Régional de l’Ordre des Experts-Comptables de Bourgogne/Franche-Comté et de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de Besançon.

Un expert-comptable/commissaire aux comptes exerçant son activité professionnelle à Dijon est lui aussi membre du Conseil Régional de l’Ordre des Experts-Comptables de Bourgogne/Franche-Comté, mais il fait en revanche partie de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de Dijon.





En outre, la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes comprend un département des marchés financiers (DMF), institué pour concourir à l’exercice de ses missions. Ce département regroupe les commissaires aux comptes et les représentants des sociétés de commissaires aux comptes exerçant des fonctions de contrôle légal des comptes auprès de sociétés cotées sur un marché réglementé.

b) Rôle

Le Code de commerce stipule que la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes concourt au bon exercice de la profession, à sa surveillance ainsi qu’à la défense de l’honneur et de l’indépendance de ses membres (article L. 821-6).

Le détail des missions confiées au conseil national et aux conseils régionaux est précisé dans la partie réglementaire du Code de commerce et est résumé dans le tableau suivant (article R. 821-52) :





	CNCC

	CRCC


	Mission

– représentation de la profession et défense de ses intérêts moraux et matériels ;

– contribution à la formation et au perfectionnement professionnel de leurs membres et formation des candidats aux fonctions de commissaires aux comptes ;

– mise en œuvre des contrôles d’activité professionnelle.


	Activités

Conseil national :

– administrer la compagnie nationale et gérer ses biens ;

	Activités

– administrer la compagnie régionale et gérer son patrimoine ;


	Activités (suite)

– donner son avis, lorsqu’il y est invité par le garde des Sceaux, ministre de la Justice, sur les projets de lois et de décrets qui lui sont soumis, ainsi que sur les questions entrant dans ses attributions ;

– soumettre aux pouvoirs publics toutes propositions utiles relatives à l’organisation professionnelle et à la mission des commissaires aux comptes ;

– adopter le budget de la Compagnie nationale, en répartir la charge entre les compagnies régionales et adopter son règlement intérieur.

Bureau :

– coordonner l’action des conseils régionaux, notamment en ce qui concerne la défense des intérêts moraux et matériels de la profession et la discipline générale des commissaires aux comptes ;

– examiner les suggestions des conseils régionaux, en leur donnant la suite qu’elles comportent ;

– prévenir et concilier les différends d’ordre professionnel entre les conseils régionaux ou entre les commissaires aux comptes n’appartenant pas à une même compagnie régionale ;

– soumettre au garde des Sceaux, ministre de la Justice, les projets de normes d’exercice professionnel, adoptés préalablement sur sa proposition par le conseil national ;

– centraliser les indications des fichiers des compagnies régionales dans un fichier national ;

– publier l’annuaire ;

– transmettre au Haut Conseil les informations relatives à l’inscription et aux mandats exercés.

	Activités (suite)

– établir et tenir à jour un fichier indiquant pour chaque membre de la compagnie les entités dont il est commissaire aux comptes et les renseignements afférents ;

– surveiller l’exercice de la profession de commissaire aux comptes dans la circonscription, et notamment saisir le syndic de la chambre de discipline des fautes professionnelles relevées à l’encontre des membres de la compagnie ;

– adopter le règlement intérieur de la compagnie régionale ;

– examiner toutes réclamations de la part des tiers contre les commissaires aux comptes membres de la compagnie régionale, à l’occasion de l’exercice de la profession ;

– donner son avis, s’il y est invité par l’une des parties ou par le ministère public, sur l’action en responsabilité intentée contre un commissaire aux comptes en raison d’actes professionnels ;

– fixer et recouvrer le montant des cotisations dues par les membres de la compagnie régionale ;

– saisir le conseil national de toutes requêtes ou suggestions concernant la profession ;

– mettre à la disposition de ses membres les services d’intérêt commun qui apparaîtraient nécessaires au bon exercice de la profession.



3. Le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes

La loi de sécurité financière du 1er août 2003 a créé le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes (H3C), organe de surveillance de la profession de commissaire aux comptes. La création de cette entité correspond au souhait du législateur de renforcer la fiabilité de l’information financière suite aux scandales financiers de ces dernières années.

a) Organisation

Le H3C est un organe indépendant, non doté de la personnalité morale, institué auprès du garde des Sceaux qui a une double mission :

– la surveillance de la profession avec le concours de la CNCC ;

– la veille du respect de la déontologie et de l’indépendance des commissaires aux comptes.

La composition du H3C est fixée par l’article L. 821-3 du Code de commerce.
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Le président et les membres du H3C sont nommés par décret pour six ans renouvelables. Le H3C est renouvelé par moitié tous les trois ans.

Le H3C constitue des commissions consultatives spécialisées en son sein pour préparer ses décisions et avis. Celles-ci peuvent s’adjoindre, le cas échéant, des experts.

b) Rôle

Pour l’accomplissement de la mission définie ci-dessus, le H3C est en particulier chargé :

– d’identifier et de promouvoir les bonnes pratiques professionnelles ;

– d’émettre un avis sur les normes d’exercice professionnel élaborées par la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes avant leur homologation par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice ;

– d’assurer, comme instance d’appel des décisions des commissions régionales, l’inscription des commissaires aux comptes ;

– d’assurer, comme instance d’appel des décisions prises par les chambres régionales, la discipline des commissaires aux comptes ;

– de définir le cadre et les orientations des contrôles périodiques qu’il met en œuvre soit directement, soit en en déléguant l’exercice à la Compagnie nationale des commissaires aux comptes et aux compagnies régionales, ou qui sont réalisés par la Compagnie nationale et les compagnies régionales ;

– de superviser les contrôles périodiques et occasionnels et d’émettre des recommandations dans le cadre de leur suivi ;

– de veiller à la bonne exécution des contrôles d’activité professionnelle périodiques et occasionnels ;

– d’établir des relations avec les autorités d’autres États exerçant des compétences analogues.

4. La Cour des comptes

Napoléon est à l’origine de la création de la Cour des comptes par la loi du 16 septembre 1807 et le décret impérial du 28 septembre 1807.

L’organisation de la Cour des comptes, ses attributions et ses pouvoirs sont définis depuis 1994 par le livre Ier du Code des Juridictions financières.
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La Cour des comptes est une juridiction administrative qui assure quatre types de missions :

– le contrôle de la gestion publique : la Cour des comptes effectue un contrôle sur la qualité et la régularité de la gestion, sur l’efficience et sur l’efficacité des actions menées au regard des objectifs fixés par les pouvoirs publics ou l’organisme concerné.

+






La Cour des comptes rend publiques ses observations les plus significatives dans un rapport public annuel ou dans des rapports publics thématiques.



– l’activité juridictionnelle : la Cour des comptes met en cause la responsabilité des comptables publics au terme d’une procédure dite de jugement des comptes. À ce titre, elle analyse les comptes et les pièces justificatives. Elle vérifie si les recettes ont été recouvrées et si les dépenses ont été payées conformément aux règles en vigueur. Par un arrêt, elle donne décharge au comptable si les comptes sont réguliers, elle le met en débet (situation d’un comptable public, ou d’un comptable de fait, déclaré débiteur d’un organisme public en raison d’irrégularités commises dans la gestion ou la conservation des deniers de ce dernier) si des recettes n’ont pas été recouvrées ou si des dépenses ont été irrégulièrement effectuées ;

– la certification des comptes : la Cour des comptes est chargée de certifier la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes de l’État, mais aussi des organismes nationaux du régime général et des comptes combinés des branches et du recouvrement du régime général de la Sécurité sociale ;

– l’assistance au Parlement : la mission d’assistance au Parlement et au gouvernement concerne l’exécution des lois de finances et des lois de financement de la Sécurité sociale (contrôle du respect de l’autorisation budgétaire votée par les deux Assemblées).

V. L’éthique professionnelle

A.Distinction entre éthique et déontologie

1. L’éthique

Le terme éthique est issu du latin « éthica » et du grec « êthikos » qui signifient « science morale ». L’éthique est la science de la morale et des mœurs. Elle fait appel à l’adhésion des personnes aux valeurs, plutôt qu’au respect d’obligations définies. L’intérêt de l’éthique réside dans son objectif qui est de développer, au cas particulier chez les professionnels comptables, leur capacité à prendre eux-mêmes des décisions responsables.

2. La déontologie

Le mot déontologie vient du grec « déon, ontos » et « logos » dont les acceptions sont respectivement « ce qu’il faut faire » et discours. La déontologie est l’ensemble des règles dont une organisation se dote, imposant des consignes et obligations quant à la conduite des personnes concernées. La déontologie est donc l’application de l’éthique à une profession donnée. Elle fixe la limite entre ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas. Une dérogation à la déontologie est susceptible d’entraîner des sanctions.
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Un membre de l’Ordre des Experts-Comptables qui n’a pas respecté une incompatibilité d’exercice peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire allant de la réprimande à la radiation de l’ordre comportant interdiction définitive d’exercer la profession, en passant par le blâme avec inscription au dossier, la suspension pour une durée déterminée avec sursis ou la suspension pour une durée déterminée.



B.L’éthique des professionnels comptables

1. L’engagement des professionnels

L’éthique des professionnels comptables libéraux s’exprime en particulier au travers de la prestation de serment formulée lors de leur inscription aux organisations professionnelles :

– pour les experts-comptables : « Je jure d’exercer ma profession avec conscience et probité, de respecter et faire respecter les lois dans mes travaux. » (décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 – article 143) ;

– pour les commissaires aux comptes : « Je jure d’exercer ma profession avec honneur, probité et indépendance, de respecter et faire respecter les lois. » (Code de commerce - article L. 822-3).

Membres de professions libérales, l’expert-comptable et le commissaire aux comptes ont l’obligation de respecter une déontologie rigoureuse définie par leur profession :

– le Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable (décret n° 2012-432 du 30 mars 2012) pour les experts-comptables ;

– des normes relatives au comportement professionnel, regroupées dans le Code de déontologie (annexé à la partie réglementaire du Code de commerce) pour les commissaires aux comptes.

L’expert-comptable doit, par ailleurs, respecter la devise de l’ordre qui fédère les membres de la profession : « Science, conscience, indépendance ».
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Le sigle de la revue mensuelle de l’OEC « SIC » correspond à ces trois qualités professionnelles (Science,  Indépendance, Conscience).



2. Le Code de déontologie des commissaires aux comptes

Le Code de déontologie des commissaires aux comptes constitue une annexe à la partie réglementaire du Code de commerce. (Annexe 8-1 du livre VIII du Code de commerce, partie réglementaire.)

Le respect du Code de déontologie est obligatoire. Ce point fait l’objet de vérifications lors des inspections et contrôles auxquels sont soumis les commissaires aux comptes (Code de déontologie – articles 1 et 2).
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Le titre 1er du Code de déontologie est consacré aux principes fondamentaux de comportement qui sont au nombre de sept :

– l’intégrité ;

– l’impartialité ;

– l’indépendance ;

– les conflits d’intérêts ;

– la compétence ;

– la confraternité ;

– la discrétion.

a) L’intégrité

« Le commissaire aux comptes exerce sa profession avec honnêteté et droiture. Il s’abstient, en toutes circonstances, de tout agissement contraire à l’honneur et à la probité » (Code de déontologie – article 3).

L’intégrité des professionnels est la base de la confiance qui leur est accordée par leurs clients et par les tiers. Ceux-ci s’appuient, en effet, sur le rapport d’opinion du commissaire aux comptes quant à la fiabilité de l’information financière produite par l’entité auditée.
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Un commissaire aux comptes ne peut accepter de cadeau de valeur significative de la part de son client.



b) L’impartialité

« Dans l’exercice de ses missions, le commissaire aux comptes conserve en toutes circonstances une attitude impartiale. Il fonde ses conclusions et ses jugements sur une analyse objective de l’ensemble des données dont il a connaissance, sans préjugé ni parti pris. Il évite toute situation qui l’exposerait à des influences susceptibles de porter atteinte à son impartialité » (Code de déontologie – article 4).

L’impartialité est liée à l’objectivité. La démarche professionnelle du commissaire aux comptes doit être menée en dehors de toutes influences extérieures ou conflits d’intérêts. La notion d’impartialité est très liée à celle d’intégrité.
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Un commissaire aux comptes audite une société qui connaît des difficultés financières importantes. Il doit examiner l’ensemble des faits pour déterminer si la continuité d’exploitation est menacée, afin de déclencher le cas échéant une procédure d’alerte. Son jugement ne doit pas être influencé par l’attitude de la direction contre ce type de procédure.



c) L’indépendance

« Le commissaire aux comptes doit être indépendant de la personne ou de l’entité dont il est appelé à certifier les comptes. L’indépendance du commissaire aux comptes se caractérise notamment par l’exercice en toute liberté, en réalité et en apparence, des pouvoirs et des compétences qui lui sont conférés par la loi » (Code de déontologie – article 5).

Le code de déontologie (Titre IV – articles 22 à 25) précise en particulier les situations dans lesquelles l’indépendance du commissaire aux comptes est mise en cause, lorsqu’il fait partie d’un réseau pluridisciplinaire, national ou international dont les membres ont en commun un intérêt économique spécifique.

Pour restaurer la confiance des marchés financiers en matière d’indépendance des commissaires aux comptes, le Code de commerce (article L. 822-14) organise une rotation des associés signataires, en interdisant au commissaire aux comptes personne physique et aux membres signataires d’une société de commissaire aux comptes de certifier durant plus de six exercices consécutifs les comptes des personnes morales faisant publiquement appel à l’épargne.
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Les honoraires facturés au titre d’une mission légale ne doivent pas créer de dépendance financière du commissaire à l’égard de l’entité dont il certifie les comptes.



d) Les conflits d’intérêts

« Le commissaire aux comptes évite toute situation de conflit d’intérêts. Tant à l’occasion qu’en dehors de l’exercice de sa mission, le commissaire aux comptes évite de se placer dans une situation qui compromettrait son indépendance à l’égard de la personne ou de l’entité dont il est appelé à certifier les comptes ou qui pourrait être perçue comme de nature à compromettre l’exercice impartial de cette mission » (Code de déontologie –  article 6).

Ce concept est directement lié au principe d’indépendance. Ainsi, le Code de déontologie (articles 27 à 29) identifie une série de situations incompatibles avec l’exercice de la mission de commissaire aux comptes en cas de liens familiaux, financiers ou professionnels.
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Un commissaire aux comptes ne peut accepter la mission d’audit légal d’une entité dans laquelle il a un lien familial avec une personne occupant une fonction sensible. La notion de lien familial est très large.

Un commissaire aux comptes ne peut obtenir un prêt ou une avance de la part d’une entité qu’il contrôle.



e) La compétence

« Le commissaire aux comptes doit posséder les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses missions. Il maintient un niveau élevé de compétence, notamment par la mise à jour régulière de ses connaissances et la participation à des actions de formation.

Le commissaire aux comptes veille à ce que ses collaborateurs disposent des compétences appropriées à la bonne exécution des tâches qu’il leur confie et à ce qu’ils reçoivent et maintiennent un niveau de formation approprié.

Lorsqu’il n’a pas les compétences requises pour réaliser lui-même certains contrôles indispensables à l’exercice de sa mission, le commissaire aux comptes fait appel à des experts indépendants de la personne ou de l’entité pour les comptes de laquelle leur concours est requis » (Code de déontologie – article 7).

La compétence repose à la fois sur la formation initiale, l’expérience professionnelle, et la formation continue tout au long de l’activité du commissaire aux comptes et de ses collaborateurs.
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Le commissaire aux comptes d’une entité souhaite procéder à l’audit informatique d’un logiciel spécifique de gestion des ventes élaboré par son client et qui incrémente le chiffre d’affaires de la société. Il fait appel à un spécialiste informatique pour l’aider dans cette évaluation indispensable à l’exercice de sa mission.



f) La confraternité

« Dans le respect des obligations de la mission de contrôle légal, les commissaires aux comptes entretiennent entre eux des rapports de confraternité. Ils se gardent de tout acte ou propos déloyal à l’égard d’un confrère ou susceptible de ternir l’image de la profession.

Ils s’efforcent de résoudre à l’amiable leurs différends professionnels. Si nécessaire, ils recourent à la conciliation du président de leur compagnie régionale ou, s’ils appartiennent à des compagnies régionales distinctes, des présidents de leur compagnie respective » (Code de déontologie – article 8).

La confraternité implique le respect des confrères et de leurs travaux.
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Il n’est pas confraternel pour un commissaire aux comptes de dénigrer la qualité des travaux professionnels d’un de ses confrères.



g) La discrétion

« Le commissaire aux comptes respecte le secret professionnel auquel la loi le soumet.

Il fait preuve de prudence et de discrétion dans l’utilisation des informations qui concernent des personnes ou entités à l’égard desquelles il n’a pas de mission légale.

Il ne communique les informations qu’il détient qu’aux personnes légalement qualifiées pour en connaître » (Code de déontologie – article 9).

La discrétion est liée au secret professionnel et à la confidentialité. Pour les commissaires aux comptes, il y a obligation de secret professionnel vis-à-vis de différents acteurs ou organismes  externes (Code de commerce - article L. 822-15).
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– le CAC a obligation de secret professionnel vis-à-vis de conseillers juridiques, avocats, conseils fiscaux, d’agents de l’administration fiscale, du tribunal de grande instance (sauf exception), du conseil des prud’hommes, du tribunal de commerce (sauf exception) ;

– face à une infraction pénale d’un client, le commissaire aux comptes a l’obligation de révéler le fait délictueux au procureur de la République.





+






A contrario, le secret professionnel ne peut être opposé aux commissaires aux comptes dans le cadre de leur mission, sauf par les auxiliaires de justice.



3. Le Code de déontologie des experts-comptables

Les règles de comportement des experts-comptables sont analogues à celles des commissaires aux comptes.

Le Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable est divisé en quatre chapitres.

a) Devoirs généraux

L’article 145 fixe les qualités essentielles d’exercice de la profession.
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L’article 152 permet aux experts-comptables de réaliser des opérations de communication et de promotion.
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b) Devoirs envers les clients ou adhérents

Les experts-comptables sont tenus à un devoir d’information et de conseil vis-à-vis de leurs clients (article 155).

Les honoraires sont fixés librement entre le client et les experts-comptables en fonction de l’importance des diligences à mettre en œuvre, de la difficulté des cas à traiter, des frais exposés ainsi que de la notoriété de l’expert-comptable (article 158).

c) Devoirs de confraternité

Les membres de l’ordre se doivent assistance et courtoisie réciproques (article 161).

d) Devoirs envers l’ordre

Le membre de l’ordre qui, en raison de faits liés à sa profession, fait l’objet de poursuites judiciaires, en informe sans délai le président du conseil régional de l’ordre de la circonscription dans laquelle il est inscrit (article 167).



Synthèse



Aperçu de l’organisation de la profession comptable française
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Les principes d’éthique des professionnels comptables libéraux





	Intégrité

	Exercice de la profession avec honnêteté et droiture.


	Impartialité

	Analyse objective des données, sans préjugé, ni parti pris.


	Indépendance

	Exercice en toute liberté des pouvoirs et des compétences. Se caractérise à la fois  par l’indépendance d’esprit et le désintéressement.


	Conflits d’intérêts

	Liés à l’indépendance. Le professionnel doit éviter les situations qui compromettent  son indépendance ou l’exercice impartial de sa mission.


	Compétence

	Nécessité de connaissances théoriques et pratiques régulièrement actualisées.


	Confraternité

	Courtoisie à l’égard des confrères.


	Discrétion

	Secret professionnel sauf cas particuliers et devoir de discrétion.









Références



Experts-comptables :

	■ Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 modifiée.

	■ Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable.

Commissaires aux comptes :

	■  Code de commerce : articles L. 820-1 à 823-20 (partie législative) et R. 821-1 à R. 823-22 (partie réglementaire).

	■  Code de déontologie (annexe à la partie réglementaire du Code de commerce).

Cour des comptes :

	■  Code des juridictions financières.

 1. Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 modifiée – article 1 (extrait)

Il est créé un ordre des experts-comptables, doté de la personnalité civile, groupant les professionnels habilités à exercer la profession d’expert-comptable dans les conditions fixées par la présente ordonnance.

À sa tête est placé un conseil supérieur de l’ordre, dont le siège est à Paris.

L’ordre a pour objet d’assurer la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession qu’il représente.

Il peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées toute demande relative à la profession et être saisi par ces pouvoirs et autorités de toute question la concernant.



2. Code de commerce – article R. 823-12

Les diligences estimées nécessaires à l’exécution du programme de travail doivent comporter pour un exercice, en fonction du montant du bilan de la personne ou de l’entité, augmenté du montant des produits d’exploitation et des produits financiers, hors TVA, un nombre d’heures de travail normalement compris entre les chiffres suivants :

Montant total du bilan et des produits d’exploitation et des produits financiers, hors taxes, et nombre normal d’heures de travail :

– jusqu’à 305 000 € : 20 à 35 heures ;

– de 305 000 à 760 000 € : 30 à 50 heures ;

– de 760 000 à 1 525 000 € : 40 à 60 heures ;

– de 1 525 000 à 3 050 000 € : 50 à 80 heures ;

– de 3 050 000 à 7 622 000 € : 70 à 120 heures ;

– de 7 622 000 à 15 245 000 € : 100 à 200 heures ;

– de 15 245 000 à 45 735 000 € : 180 à 360 heures ;

– de 45 735 000 à 122 000 000 € : 300 à 700 heures. 



3. Code de commerce – article L. 821-3

Le Haut Conseil du commissariat aux comptes comprend :

1. Trois magistrats, dont un membre de la Cour de cassation, président, un second magistrat de l’ordre judiciaire et un magistrat de la Cour des comptes ;

2. Le président de l’Autorité des marchés financiers ou son représentant, un représentant du ministre chargé de l’économie et un professeur des universités spécialisé en matière juridique, économique ou financière ;

3. Trois personnes qualifiées dans les matières économique et financière ; deux de celles-ci sont choisies pour leurs compétences dans les domaines des entreprises faisant appel public à l’épargne ; la troisième est choisie pour ses compétences dans le domaine des petites et moyennes entreprises, des personnes morales de droit privé ayant une activité économique ou des associations ;

4. Trois commissaires aux comptes, dont deux ayant une expérience du contrôle des comptes des personnes faisant appel public à l’épargne ou à la générosité publique. […]

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. […]



4. Code des juridictions financières – article L. 112-1

La Cour des comptes est composée du premier président, de présidents de chambre, de conseillers maîtres, de conseillers référendaires et d’auditeurs.



5. Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes – articles 1er et 2

Article 1er

Le commissaire aux comptes exerce une mission d’intérêt général dans les conditions fixées par la loi.

Le présent code définit la déontologie à laquelle est soumis le commissaire aux comptes dans l’accomplissement de sa mission. Ses dispositions s’imposent à tout commissaire aux comptes, quel que soit son mode d’exercice.

Le respect des dispositions du présent code fait l’objet de vérifications lors des inspections et des contrôles auxquels sont soumis les commissaires aux comptes.

Article 2

Le commissaire aux comptes doit se conformer aux lois et règlements ainsi qu’aux dispositions du présent code.



6. Code de commerce – article L. 822-15

Sous réserve des dispositions de l’article L. 823-12 et des dispositions législatives particulières, les commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions. Toutefois, ils sont déliés du secret professionnel à l’égard du président du tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance lorsqu’ils font application des dispositions du chapitre IV du titre III du livre II ou du chapitre II du titre Ier du livre VI.

Lorsqu’une personne morale établit des comptes consolidés, les commissaires aux comptes de la personne morale consolidante et les commissaires aux ­comptes des personnes consolidées sont, les uns à l’égard des autres, libérés du secret professionnel. Ces dispositions s’appliquent également lorsqu’une personne établit des comptes combinés.



7. Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable – article 145 (décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 - Titre III chapitre II)

Les personnes mentionnées à l’article 1er exercent leur activité avec compétence, conscience professionnelle et indépendance d’esprit. Elles s’abstiennent, en toutes circonstances, d’agissements contraires à la probité, l’honneur et la dignité.

Elles doivent en conséquence s’attacher :

1. À compléter et mettre à jour régulièrement leur culture professionnelle et leurs connaissances générales ;

2. À donner à chaque question examinée tout le soin et le temps qu’elle nécessite, de manière à acquérir une certitude suffisante avant de faire toute proposition ;

3. À donner leur avis sans égard aux souhaits de celui qui les consulte et à se prononcer avec sincérité, en toute objectivité, en apportant, si besoin est, les réserves nécessaires sur la valeur des hypothèses et des conclusions formulées ;

4. À ne jamais se placer dans une situation qui puisse diminuer leur libre arbitre ou faire obstacle à l’accomplissement de tous leurs devoirs ;

5. À ne jamais se trouver en situation de conflit d’intérêts.

Les personnes morales mentionnées à l’article 141 veillent à ce que les professionnels de l’expertise comptable qu’elles emploient fassent preuve des mêmes qualités et adoptent le même comportement. 



8. Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable – article 152 (décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 - Titre III chapitre II)

Les actions de promotion réalisées par les personnes mentionnées à l’article 141 ont pour objet de procurer au public qu’elles visent une information utile. Ces personnes ne peuvent proposer des services à des tiers n’en ayant pas fait la demande que dans des conditions compatibles avec les règles déontologiques et professionnelles d’exercice de leur profession. Les moyens auxquels il est recouru pour procéder à ces actions de promotion ou de démarchage sont mis en œuvre avec discrétion, de façon à ne pas porter atteinte à l’indépendance, à la dignité et à l’honneur de la profession, pas plus qu’aux règles du secret professionnel et à la loyauté envers les clients et les autres membres de la profession.

Lorsqu’elles présentent leur activité professionnelle à des tiers, par quelque moyen que ce soit, les personnes mentionnées à l’article 141 ne doivent adopter aucune forme d’expression qui soit de nature à compromettre la dignité de leur fonction ou l’image de la profession.

Ces modes de communication ainsi que tous autres ne sont admis qu’à condition que l’expression en soit décente et empreinte de retenue, que leur contenu ne comporte aucune inexactitude ni ne soit susceptible d’induire le public en erreur et qu’ils soient exempts de tout élément comparatif.





Applications



[image: Group_15918.png] Expert-comptable/commissaire aux comptes/ comptable salarié

Monsieur Rossignol vient d’obtenir son diplôme d’expert-comptable. Il hésite sur le choix de son projet professionnel : exercer en libéral, être salarié d’un expert-comptable, ou être directeur financier en entreprise.

1. Quelles sont les conditions à remplir pour s’inscrire à l’Ordre des Experts-Comptables ?

2. Un expert-comptable peut-il s’inscrire comme commissaire aux comptes ? Inversement, un professionnel titulaire du certificat d’aptitude à la fonction de commissaire aux comptes peut-il s’inscrire comme expert-comptable ?

3. M. Rossignol envisage de créer son cabinet sans racheter de clientèle : peut-il travailler, à temps partiel, en libéral et chez un expert-comptable comme salarié ?

4. M. Rossignol peut-il travailler, à temps partiel, comme salarié membre de l’OEC, chez un expert-comptable, et dans une entreprise comme directeur financier ?

5. M. Rossignol peut-il travailler, à temps partiel, comme salarié non inscrit à l’OEC, chez un expert-comptable, et dans une entreprise comme directeur financier ?

[image: Group_15946.png] Expert-comptable/commissaire aux comptes

La SA Desjardins, au capital de 100 000 € vient d’être constituée. M. Wery, P.-D.G. de la société, se pose les questions suivantes :

1. Doit-il faire appel à un expert-comptable ? Si oui, par qui est-il nommé ?

2. Doit-il faire appel à un commissaire aux comptes s’il recourt aux services d’un expert-comptable ? Si oui, par qui est-il nommé ?

3. Peut-il négocier les honoraires de son expert-comptable en fonction des résultats de la société ?

4. L’expert-comptable pourrait-il également remplir la fonction de commissaire aux comptes ?

[image: Group_15972.png] Comptable public

Monsieur Lamorlette, soucieux de la poursuite de sa carrière dans la filière comptable, s’interroge sur le métier de comptable public.

1. Comment devient-on comptable public ?

2. Quels sont le statut et la nature des travaux d’un comptable public ?

3. Quelles sont les responsabilités du comptable public ?

4. Par quel organisme son activité est-elle contrôlée ?

[image: Group_16002.png] QCM

Retrouvez la ou les réponses exactes.

1. La mission de l’expert-comptable est d’origine :

[image: Item_16111.png] légale.

[image: Item_16111.png] contractuelle.

2. La mission du commissaire aux comptes est d’origine :

[image: Item_16111.png] légale.

[image: Item_16111.png] contractuelle.

3. Le titre d’expert-comptable est légalement protégé :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

4. Un comptable salarié peut-être expert-comptable et inversement :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

5. La rémunération de l’expert-comptable est fixée selon un barème professionnel :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

6. Dans quel texte est stipulée la mission légale du commissaire aux comptes ?

[image: Item_16111.png] le Code de commerce.

[image: Item_16111.png] le Code monétaire et financier.

[image: Item_16111.png] le Code rural.

[image: Item_16111.png] le Code du travail.

[image: Item_16111.png] cela dépend de la nature de l’entité visée.

7. Parmi les entités suivantes, lesquelles sont systématiquement soumises à un contrôle légal des comptes ?

[image: Item_16111.png] les sociétés anonymes.

[image: Item_16111.png] les sociétés à responsabilité limitée.

[image: Item_16111.png] les associations.

[image: Item_16111.png] les établissements de crédit.

[image: Item_16111.png] les sociétés d’assurance.

[image: Item_16111.png] les sociétés par actions simplifiées.

[image: Item_16111.png] les coopératives agricoles.

8. La déontologie des commissaires aux comptes est fixée par :

[image: Item_16111.png] les normes de comportement.

[image: Item_16111.png] le Code de déontologie.

[image: Item_16111.png] les normes d’exercice professionnel.

9. La rémunération du commissaire aux comptes est supportée par :

[image: Item_16111.png] l’État.

[image: Item_16111.png] les actionnaires.

[image: Item_16111.png] l’entité contrôlée.

[image: Item_16111.png] le H3C.

10. Le barème professionnel des commissaires aux comptes concerne :

[image: Item_16111.png] uniquement la fourchette de nombre normal d’heures de travail.

[image: Item_16111.png] uniquement le taux horaire de facturation.

[image: Item_16111.png] les deux éléments précédents.

11. Le comptable public est recruté par voie de concours publics :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

12. Le comptable public est responsable de sa fonction sur ses deniers privés :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

13. Le président du Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts-Comptables est élu pour :

[image: Item_16111.png] 1 an.

[image: Item_16111.png] 2 ans.

[image: Item_16111.png] 4 ans.

[image: Item_16111.png] 5 ans.

14. Les Compagnies Régionales des Commissaires aux Comptes recouvrent les mêmes zones géographiques que les Compagnies Régionales de l’Ordre des Experts-Comptables :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

15. Le H3C est l’organe de surveillance de la profession d’expert-comptable :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

16. « Science, conscience, indépendance » est la devise des experts-comptables :

[image: Item_16111.png] Vrai

[image: Item_16111.png] Faux

17. Parmi les principes suivants, lesquels font partie de la déontologie des commissaires aux comptes ?

[image: Item_16111.png] Sincérité.

[image: Item_16111.png] Compétence.

[image: Item_16111.png] Impartialité.

[image: Item_16111.png] Honneur.

[image: Item_16111.png] Confraternité.

[image: Item_16111.png] Discrétion.

[image: Item_16111.png] Objectivité.

18. La liste des commissaires aux comptes est établie dans le ressort :

[image: Item_16111.png] du chef-lieu du département.

[image: Item_16111.png] de la cour d’appel.

[image: Item_16111.png] du tribunal de commerce.

[image: Item_16111.png] de la préfecture.

[image: Item_16111.png] du tribunal de grande instance.

19. Avec quelle périodicité minimale doit se faire la rotation des associés signataires des sociétés faisant appel public à l’épargne ?

[image: Item_16111.png] tous les ans.

[image: Item_16111.png] tous les 3 ans.

[image: Item_16111.png] tous les 5 ans.

[image: Item_16111.png] tous les 6 ans.

20. Lorsqu’une personne morale établit des comptes consolidés, les commissaires aux comptes de la personne morale consolidante et les commissaires aux comptes des personnes consolidées sont, les uns à l’égard des autres :

[image: Item_16111.png] tenus au secret professionnel.

[image: Item_16111.png] libérés du secret professionnel.





CHAPITRE 2

Le rôle de la profession comptable dans la normalisation comptable et professionnelle



La prise de décision de l’investisseur nécessite une information claire et comparable relative aux règles d’élaboration de l’information financière et à sa fiabilité.

Ces objectifs entraînent l’élaboration de deux séries de normes :

– les normes comptables : elles définissent les principes comptables et les règles d’évaluation et de présentation de l’information financière. Elles doivent être connues de l’ensemble des parties prenantes à la chaîne de l’information financière (préparateurs de comptes, auditeurs, analystes financiers, utilisateurs) ;

– les normes professionnelles (d’audit en particulier) : ces normes définissent le contenu et la méthodologie de mise en œuvre des missions des professionnels comptables. Elles doivent être maîtrisées par les experts-comptables et les commissaires aux comptes.

Ces règles d’élaboration et de contrôle de l’information financière ont d’abord été établies au plan national (Code de commerce et PCG, normes d’audit de la CNCC). Le phénomène d’internationalisation des marchés financiers a ensuite rendu nécessaire l’émergence de normes communes d’élaboration et de contrôle de l’information financière aux plans européen (règlement du 19 juillet 2002 portant adoption des IFRS, directive européenne relative aux contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés) et international (normes comptables IFRS, normes d’audit ISA).

Ainsi, trois référentiels comptables (ensemble de règles applicables à l’élaboration et à la  présentation de l’information financière) coexistent aujourd’hui en France :

– le référentiel IFRS : pour les comptes consolidés (comptes de groupes incluant la société mère et ses filiales) des sociétés cotées, et pour les comptes consolidés des sociétés non cotées ayant opté pour les IFRS ;

– le règlement CRC 99-02 (règles françaises de consolidation) pour les comptes consolidés des sociétés non cotées n’ayant pas opté pour les IFRS ;

– le Plan Comptable Général pour les comptes individuels (ou comptes annuels ou comptes sociaux d’une entité) de l’ensemble des sociétés.

I. Le rôle de la profession comptable en matière de normalisation comptable

A.Typologie et définition des textes publiés

Comme les autres branches du droit, le droit comptable est soumis à une hiérarchie de ses sources, qui s’établit comme suit de manière décroissante :

– la réglementation internationale et européenne ;

– les textes législatifs et réglementaires français ;

– la jurisprudence (décisions des tribunaux) ;

– la doctrine (prises de position des organismes professionnels et autres sources).

Seules les deux premières sources ont un caractère obligatoire. La jurisprudence et la doctrine n’ont qu’un caractère incitatif, mais complètent de manière significative le dispositif normatif.

1. Réglementation internationale

Au plan comptable, il n’existe pas de traité international. Le niveau de texte le plus élevé est constitué par les textes de niveau européen qui sont de deux ordres :

– les règlements ;

– les directives.

a) Règlements européens

Les règlements européens sont des textes de portée générale qui s’appliquent directement et de manière obligatoire à l’ensemble des États membres de l’UE. Lorsqu’un règlement comporte des options, un texte national d’application est néanmoins nécessaire pour préciser la position retenue par l’État concerné.

[image: Item_28992.png] Exemple

D’après le règlement CE n° 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l’application des normes comptables internationales :

– Les sociétés de l’Union européenne qui font appel public à l’épargne sont tenues d’établir leurs comptes consolidés selon le référentiel IFRS pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005 : cette disposition du règlement s’applique de plein droit à tous les États membres de l’UE, sans texte national d’application.

– Concernant les comptes consolidés des sociétés non cotées et les comptes individuels de  l’ensemble des sociétés, cotées ou non, le règlement a laissé l’option aux États membres du choix du référentiel comptable à appliquer : cette disposition du règlement implique un texte national d’application dans chaque État membre.

– En France, l’ordonnance 2004-1382 du 20 décembre 2004 précise les options retenues :  application facultative du référentiel IFRS pour les comptes consolidés des sociétés non cotées et interdiction d’application de ce même référentiel pour les comptes individuels de l’ensemble des sociétés.



b) Directives européennes

Les directives européennes sont des textes nécessitant une transposition dans le droit national de chaque État membre, par voie législative, réglementaire ou par instruction administrative.

L’Europe s’est dotée le 26 juin 2013 d’une nouvelle directive comptable remplaçant les  4e directive du 25 juillet 1978 relative aux comptes annuels et 7e directive du 13 juin 1973  relative aux comptes consolidés. Les dispositions de cette directive sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.

2. Textes législatifs et réglementaires

Les textes législatifs et réglementaires sont constitués par :

– les lois et les ordonnances ;

– les décrets et les arrêtés.

En matière comptable, les textes de référence sont formés par :

– l’ordonnance 2015-900 et le décret 2015-903 du 23 juillet 2015 relatifs aux obligations comptables des commerçants. Ces deux textes, pris en application de la directive comptable européenne du 26 juin 2013, modifient respectivement la partie législative et la partie réglementaire du Code de commerce ;

– le Plan comptable général résultant de l’arrêté ministériel du 8 septembre 2014 d’homo­logation du règlement ANC 2014-03 et modifié par les règlements ANC ultérieurs.

a) Le Code de commerce : partie législative

Les articles L. 123-12 à L. 123-28 du Code de commerce constituent le cadre des règles comptables générales applicables à tous les commerçants, qu’ils soient des personnes physiques ou morales.

C’est le Code de commerce qui impose aux commerçants la tenue d’une comptabilité : « Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant doit procéder à l’enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine de son entreprise […] » (Code de commerce – article L. 123-12).

b) Le Code de commerce : partie réglementaire

La partie réglementaire du Code de commerce (articles R. 123-172 à 123-208) comporte les dispositions prises en application des articles L. 123-12 à L. 123-28 du Code de commerce. Ces dispositions concernent notamment :

– les documents comptables obligatoires à produire ;

– le détail de la composition des comptes annuels ;

– les seuils d’application des mesures de présentation simplifiée des comptes annuels ;

– les informations devant figurer en annexe.

c) Le Plan comptable général

L’élaboration d’un Plan comptable général résulte de la nécessité ressentie de réglementer la comptabilité, afin d’obtenir une information financière homogène. Le premier PCG date de 1947. Deux autres PCG lui ont succédé en 1957 puis 1982, avec une mise à jour en 1986.

En 1999, le PCG est refondu et réécrit à droit quasi constant (arrêté ministériel du 22 juin 1999 portant homologation du règlement CRC 99-03). La réécriture du PCG sous forme d’articles numérotés vise à faciliter son actualisation. En effet, depuis 1999, le PCG fait l’objet de modifications et de compléments réguliers via les règlements CRC et ANC (voir I B. 3.). Il s’agit donc d’un document en constante évolution, qui ne peut plus être daté.

Le règlement ANC 2014-03 a abrogé le règlement CRC 99-03 (PCG 99) et les règlements modificatifs subséquents. Le travail mené par l’ANC a consisté essentiellement à réorganiser l’actuel PCG autour d’un nouveau plan thématique et d’une nouvelle numérotation, sans apporter de modification aux dispositions comptables contenues dans le PCG, la refonte ayant été menée à droit constant.

Le PCG s’applique à toute personne physique ou morale soumise à l’obligation légale d’établir des comptes annuels. Il est structuré en quatre livres, avec des titres, des chapitres, des sections et sous sections.

[image: Item_28992.png] Exemple

Livre I – Principes généraux applicables aux différents postes des documents de synthèse

Livre II – Modalités particulières d’application des principes généraux

Livre III – Modèles de comptes annuels

Livre IV – Fonctionnement et plan de comptes





Le PCG ne traite pas :

– des règles relatives aux comptes consolidés, qui font l’objet d’un règlement spécifique (règlement CRC 99-02) ;

– de la comptabilité analytique qui a été supprimée du droit comptable national en raison de son caractère facultatif.

3. Jurisprudence

La jurisprudence est constituée de l’ensemble des décisions rendues par les tribunaux. Elle n’a pas de caractère obligatoire, mais constitue de fait une source de droit importante, dans la  mesure où elle contribue à fournir la solution généralement donnée à une question de droit. Les tribunaux sont en effet amenés à se prononcer sur l’interprétation de textes législatifs ou réglementaires ou sur des points faisant l’objet d’un vide juridique. Les jugements rendus comportant des aspects comptables concernent plus particulièrement les délits de :

– présentation ou publication de bilan inexact ;

– distribution de dividendes fictifs.

4. Doctrine

La doctrine est constituée par l’ensemble des avis et interprétations sur des points non précisés par les textes législatifs et réglementaires.

Elle ne présente pas de caractère obligatoire, mais les entreprises suivent de fait largement les préconisations figurant dans ces textes.
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– Au niveau européen : recommandations de l’ESMA (European Securities and Markets Authority), comité indépendant des régulateurs européens de valeurs (voir III. B.) ;

– Au niveau national :

• réponses ministérielles ;

• avis et recommandations de l’ANC ;

• recommandations de l’OEC, de l’AMF ;

• bulletins CNCC.





B.Le rôle de la profession comptable au plan international

Les sources comptables internationales sont de deux ordres :

– les normes IFRS (International Financial Reporting Standards) publiées par l’IASB (International Accounting Standards Board) ;

– les US GAAP (Generally Accepted Accounting Principles) publiés par le FASB (Financial Accounting Standards Board).

Seuls ces deux référentiels peuvent se prévaloir d’un caractère international. Ils sont élaborés par les deux organismes privés que sont l’IASB et le FASB.

1. L’IASB (International Financial Standards Board)

Les représentants des principales organisations comptables de différents pays (dont la France) ont fondé en 1973 un organisme privé appelé IASC (International Accounting Standards  Committee) ayant pour objectifs :

– de publier des normes comptables à observer pour la présentation des états financiers ;

– de promouvoir leur acceptation dans le monde.

En 2001, afin de faire face aux enjeux de la normalisation comptable internationale, une  réforme de structure de l’IASC a permis de définir une nouvelle structure organisationnelle, l’IASB (International Accounting Standards Board), comprenant un organe de surveillance (IFRS Foundation), une instance normalisatrice (IASB), un organe de conseil (IFRS Advisory Council)  et une instance interprétative (IFRS Interpretation Committee).

a) L’IFRS Foundation

Ce conseil de surveillance est composé de vingt-deux membres (appelés « Trustees ») qui sont des auditeurs, des industriels, des banquiers, des régulateurs d’Europe, d’Amérique du Nord, d’Asie et du reste du monde. Il est chargé du financement de l’institution et de la désignation des membres des trois instances que sont l’IASB, l’IFRS Advisory Council et l’IFRS Interpretation Committee.

b) L’IASB (International Accounting Standards Board)

Ce conseil exécutif est composé de seize membres salariés de la structure, ayant une compétence professionnelle et une expérience complémentaire : préparateurs d’états financiers, auditeurs, utilisateurs d’états financiers et universitaires. Un Français est actuellement membre de l’IASB : Philippe Danjou (ancien directeur des affaires comptables de l’AMF). L’IASB a pour objectifs principaux :

– d’élaborer les normes comptables internationales appelées IFRS (International Financial  Reporting Standards). Celles publiées avant la réforme de 2001 sont appelées IAS (International Accouting Standards) ;

– d’approuver les interprétations préparées par l’IFRS Interpretation Committee.

c) L’IFRS Advisory Council (ex-SAC)

Ce comité consultatif de normalisation est constitué d’une quarantaine de membres, d’origine et de formation diverses, non rémunérés. Les responsabilités de ce comité sont de trois ordres :

– conseiller l’IASB sur son programme de travail et définir les travaux prioritaires ;

– informer l’IASB des avis que les organisations et les particuliers lui adressent sur les principaux projets de normalisation ;

– conseiller, d’une manière générale, l’IASB et ses trustees.

d) L’IFRS Interpretations Committee (ex-IFRIC)

Ce comité permanent d’interprétations connu auparavant sous le nom de SIC (Standard  Interpretations Committee) est composé de quatorze membres votants, choisis pour leur capacité à se tenir au courant des questions actuelles et pour leur compétence technique à les ­résoudre (professionnels comptables en entreprise et en profession libérale et utilisateurs d’états financiers). L’IFRS Interpretation Committee a pour rôle de fournir des commentaires relatifs :

– aux questions de reporting financier nouvellement identifiées qui n’ont pas été spécifiquement traitées dans les IFRS ;

– aux questions qui donnent lieu ou qui pourraient donner lieu à des interprétations non satisfaisantes ou contradictoires.

Ce comité vise également à promouvoir l’application rigoureuse et uniforme des IFRS. Il aide l’IASB à assurer la convergence internationale des normes comptables en coopérant avec des groupes similaires patronnés par des normalisateurs ­comptables nationaux.

+






Le référentiel IFRS est composé de l’ensemble des normes et interprétations publiées par l’IASB :

– les normes IAS (ancienne appellation) et les normes IFRS ;

– les interprétations SIC (ancienne appellation) et IFRIC.

Pour se prévaloir du référentiel IFRS, une entité doit respecter l’ensemble du référentiel.





+






Le référentiel IFRS est très évolutif. Le rythme de publication des normes par l’IASB est soutenu entre les nouvelles normes, les révisions de normes anciennes, les interprétations, etc. Il est composé actuellement d’une quarantaine de normes et d’une trentaine d’interprétations.



2. Le FASB (Financial Accounting Standards Board)

Depuis 1973, le FASB est l’organisation chargée d’élaborer les normes comptables et de reporting du secteur privé aux États-Unis. Ces normes appelées US GAAP (Generally Accepted Accounting Principles) s’imposent pour la préparation des états financiers. Leur autorité est reconnue de manière officielle par la SEC (Securities and Exchange Commission), organisme fédéral de  réglementation et de contrôle des marchés financiers américains, et l’AICPA (American Institute of Certified Public Accountants), organisation nationale et professionnelle pour tous les comptables publics certifiés.

C.Le rôle de la profession comptable au plan européen

La normalisation comptable est du ressort de la Commission européenne. La normalisation comptable à ce niveau a d’abord été effectuée par le biais de directives, avant que la Commission ne choisisse d’imposer le référentiel IFRS aux sociétés cotées de l’UE.

Enfin, la FEE (Fédération Européenne des Experts-comptables) joue un rôle de représentation de la profession comptable européenne.

1. La Commission européenne

La Commission européenne élabore les règlements et directives (voir I A. 1. a.).

Dans le domaine de la normalisation comptable, la directive comptable unique du 26 juin 2013 est applicable aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.

Cette directive a abrogé la 4e directive relative aux comptes annuels et la 7e directive relative aux comptes consolidés.

La nouvelle directive comptable est fondée sur le principe « priorité aux PME ». Elle a pour  objectif de simplifier les obligations en matière d’information financière, et de réduire les charges administratives des PME. Elle définit notamment quatre catégories d’entreprises et trois catégories de groupes en fonction de critères quantitatifs basés sur le total du bilan, le chiffre d’affaires et le nombre moyen de salariés. Ces seuils européens permettent aux États membres d’opter pour certaines mesures de simplification ou d’exemption. La directive impose également certaines modifications en matière d’établissement des comptes individuels et consolidés et d’informations à fournir en annexe ou dans le rapport de gestion.

Les directives comptables ont donné un cadre à l’harmonisation de l’information financière au sein de l’UE, mais contiennent surtout des dispositions générales relatives à ­l’établissement, la publicité et le contrôle des comptes. Les nombreuses options comptables en matière d’évaluation offertes par ces directives ont montré leurs limites. Pour atteindre l’objectif de normalisation comptable européenne, la Commission européenne a choisi la stratégie d’adoption de normes existantes : le référentiel IFRS. Ce choix a été matérialisé par le règlement européen du 19 juillet 2002 qui rend obligatoire le référentiel IFRS pour l’établissement des comptes consolidés des sociétés cotées de l’Union européenne pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005.

Toutefois, les normes IFRS et interprétations IFRIC publiées par l’IASB ne sont pas directement applicables par les pays membres de l’UE. La Commission européenne a prévu une procédure de filtrage des normes, via un mécanisme d’adoption qui repose essentiellement sur deux  organismes :

– l’EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group) ;

– l’ARC (Accounting Regulatory Committee).

2. L’EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group)

L’EFRAG est un organisme technique de droit privé composé de professionnels de la comptabilité (préparateurs de comptes, analystes financiers et représentants des Bourses de valeur).

L’EFRAG a deux objectifs principaux :

– apporter une contribution proactive aux travaux de l’IASB,

– et donner un avis quant à l’adoption des normes comptables internationales de l’IASB  en effectuant une évaluation technique des normes et interprétations, avant leur adoption en Europe.

La structure de gouvernance de l’EFRAG est la suivante :

– Un conseil de surveillance (Board), composé de parties prenantes européennes (sociétés industrielles et commerciales, banques et compagnies d’assurance, profession comptable et utilisateurs) et de normalisateurs comptables nationaux (notamment français, allemand, italien et britannique). Il est  responsable de l’ensemble des prises de position de l’EFRAG, avec l’objectif de représenter la voix de l’Europe de manière unique et renforcée ;

– Un groupe d’experts techniques (TEG “Technical Expert Group”) qui assume un rôle consultatif en fournissant des conseils techniques au Board.

3. L’ARC (Accounting Regulatory Committee)

Ce comité européen de la réglementation comptable est un organe à vocation politique présidé par la Commission européenne. L’ARC associe les représentants de tous les États membres et rend des avis sur l’adoption des normes et interprétations IFRS sur la base des avis techniques de l’EFRAG.

La décision d’applicabilité de la norme ou interprétation est ensuite rendue par la Commission européenne. Ce mécanisme d’adoption des IFRS en Europe se termine par la traduction des textes dans chacune des langues de l’UE, puis leur publication sous forme de règlement au Journal Officiel de l’Union Européenne (JOUE).

4. La FEE (Fédération Européenne des Experts-comptables)

La FEE est un organisme de représentation de la profession comptable européenne dans les instances internationales. Elle joue également le rôle d’organe consultatif auprès des institutions européennes. Cet organisme a constitué des groupes de travail (comptabilité, audit, banques, marchés financiers, secteur public, etc.) qui publient notamment des études visant à l’amélioration et à l’harmonisation des pratiques des experts-comptables.

D.Le rôle de la profession comptable au plan national

Le processus français de normalisation comptable a été profondément remanié à plusieurs  reprises :

– la rénovation du Conseil National de la Comptabilité (CNC) et la création de son Comité  d’urgence en août 1996 ;

– la création du Comité de la Réglementation Comptable (CRC) par la loi du 6 avril 1998.

Une nouvelle réforme des institutions comptables a été menée à partir de 2007 afin de mieux répondre au nouveau défi de participation à l’évolution de la normalisation comptable internationale (référentiel IFRS).

Elle a abouti à la création de l’Autorité des Normes Comptables (ANC), qui a remplacé le CNC  et le CRC.

Les organismes professionnels que sont l’Ordre des Experts-Comptables (OEC) et la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) sont également amenés à fournir des avis ou recommandations sur des questions d’ordre comptable.

1. Le CNC (Conseil National de la Comptabilité)

Le CNC était un organisme consultatif placé sous l’autorité du ministère de l’Économie et des Finances.

Il avait pour mission d’émettre, dans le domaine comptable, des avis et recommandations concernant l’ensemble des secteurs économiques.

Certains avis étaient ensuite soumis au CRC pour intégration dans le PCG. Les avis et recommandations du CNC sont un élément de doctrine comptable. Largement suivis par les entreprises, ils indiquent la bonne pratique comptable.
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Avis du CNC soumis au CRC

– avis CNC 2004-15 relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs ;

– règlement CRC 2004-06 relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs.
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Avis du CNC non soumis au CRC (texte interprétatif)

Avis 2004-11 du CNC relatif aux modalités d’application de la comptabilisation par composants  et des provisions pour gros entretien dans les organismes de logement social.
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Recommandation du CNC (texte interprétatif)

Recommandation CNC n° 2003-R-01 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation  des engagements de retraite et avantages similaires.



2. Le Comité d’urgence du CNC

Le Comité d’urgence du CNC avait été créé lors de la réforme du CNC en 1996 pour accroître la réactivité du processus de normalisation comptable.

Ce comité était saisi par le président du conseil ou le ministre chargé de l’Économie sur toute question relative à l’interprétation ou l’application d’une norme comptable nécessitant un avis urgent. Il devait statuer dans un délai maximal de trois mois à compter de la date de saisine.

Les avis du Comité d’urgence du CNC sont également des textes interprétatifs qui viennent compléter la doctrine comptable.
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Avis 2005-J du Comité d’urgence du CNC relatif aux modalités d’exercice de l’option de comptabilisation des droits de mutation, honoraires, commissions et frais d’acte.



3. Le CRC (Comité de la Réglementation Comptable)

Le CRC était un organisme décisionnel créé par la loi du 6 avril 1998 relative à la réforme  de la normalisation comptable. Il détenait le monopole d’établissement des règles comptables françaises vis-à-vis de toute personne physique ou morale soumise à l’obligation d’établir des comptes annuels.

Le CRC adoptait sous forme de règlements les avis qui lui étaient soumis par le CNC. Homologués par arrêté ministériel, ces règlements sont venus modifier le PCG et sont d’application obligatoire.
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Règlement CRC 2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs adopté sur la base de l’avis CNC 2002-07 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.



4. L’ANC (Autorité des Normes Comptables)

Pour répondre aux enjeux actuels, le CNC devait passer, selon un rapport établi par Jean-François Lepetit, son président, du stade d’organisme consultatif à celui de régulateur des normes comptables.

À cet effet, un nouvel organisme intitulé Autorité des Normes Comptables (ANC), a été créé par l’ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009. L’ANC se substitue au Conseil national de la comptabilité et au Comité de la réglementation comptable.

L’ordonnance ministérielle fixe dans son article 1 le rôle de l’ANC :

« L’ Autorité des normes comptables (ANC) exerce les missions suivantes :

1° Elle établit sous forme de règlements les prescriptions comptables générales et sectorielles que doivent respecter les personnes physiques ou morales soumises à l’obligation légale d’établir des documents comptables conformes aux normes de la comptabilité privée ;

2° Elle donne un avis sur toute disposition législative ou réglementaire contenant des mesures de nature comptable applicables aux personnes visées au 1°, élaborée par les autorités nationales ;

3° Elle émet, de sa propre initiative ou à la demande du ministre chargé de l’économie, des avis et prises de position dans le cadre de la procédure d’élaboration des normes comptables internationales ;

4° Elle veille à la coordination et à la synthèse des travaux théoriques et méthodologiques conduits en matière comptable ; elle propose toute mesure dans ces domaines, notamment sous forme d’études et de recommandations. »

L’ Autorité des normes comptables comprend un collège, deux commissions spécialisées et un comité consultatif.

a) Le collège

Organe exécutif de l’ANC, il comprend seize membres, nommés par arrêté ministériel. Le collège arrête les orientations stratégiques de l’ANC et valide le programme de travail de deux commissions spécialisées sur lesquelles il s’appuie pour mener à bien ses missions. Le collège est l’instance de décision ; il adopte les règlements soumis à homologation ministérielle, les avis, les prises de position, les recommandations et peut adopter des communications.

b) Les commissions spécialisées

Présidées et vice-présidées par deux membres du collège, elles comportent chacune neuf membres. La commission des normes internationales établit son programme sur la base des échéances principales des travaux de l’IASB, de l’IFRS Interpretations Committee et de l’EFRAG. La commission des normes privées a pour mission première de  rédiger des projets de règlements et des projets d’avis. Pour mener à bien leur mission, les deux commissions constituent des groupes de travail pour traiter les sujets qui nécessitent une expertise spécifique approfondie.

c) Le comité consultatif

Il est composé de vingt-cinq représentants du monde économique et social. Le comité examine le programme de travail et le rapport d’activité annuel et peut être appelé à formuler des observations sur une question stratégique ou examiner une question particulière.



L’organisation de l’ANC peut être schématisée comme suit (Source : site Internet de l’ANC) :
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+








La normalisation comptable du secteur public est du ressort du CNOCP, le Conseil de Normalisation des Comptes Publics (arrêté du 29 avril 2009). L’ANC collabore étroitement au processus d’élaboration des normes relatives aux comptes publics en participant au collège du CNOCP.
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• Lettre de commentaire de l’ANC relative à l’exposé sondage de l’IASB sur les contrats d’assurance (13 janvier 2011).

• Règlement de l’ANC n° 2010-10 du 7 octobre 2010 relatif à la présentation simplifiée  des comptes annuels.

• Recommandation ANC 2013-03 du 7 novembre 2013 relative au format des comptes consolidés des entreprises établis selon les normes comptables internationales.



5. L’OEC (Ordre des Experts-Comptables)

En matière comptable, l’OEC publie des avis et recommandations qui viennent alimenter  la doctrine comptable.
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– Recommandation n° 1-12 « Événements postérieurs à la date de clôture » (1982) ;

– Avis n° 1-30 « Le tableau des flux de trésorerie » (1997).



6. La CNCC (Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes)

La Commission des études comptables de la CNCC répond aux questions comptables et  relatives à l’information financière posées par les commissaires aux comptes dans son bulletin trimestriel. Ces réponses constituent des éléments de doctrine comptable.
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Bulletin n° 140 de la CNCC (décembre 2005) : communiqué relatif aux modalités d’application à  certaines catégories d’immeubles de la norme IAS 16 « Immobilisations corporelles » et du règlement CRC n° 2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.



II. Le rôle de la profession comptable en matière de normalisation professionnelle

Pour réaliser leurs missions de contrôle de l’information financière, les professionnels doivent respecter un ensemble de normes définies :

– au plan international par l’IFAC (International Federation of Accountants) ;

– au plan national par les institutions professionnelles : la CNCC et l’OEC.

Les scandales financiers européens tels que Parmalat et Ahold ont par ailleurs conduit l’Union européenne à publier une directive en matière de contrôle légal des comptes afin de restaurer la confiance des investisseurs dans le fonctionnement du marché européen des capitaux.

A.Au plan international

L’IFAC (International Federation of Accountants) est le normalisateur de la profession d’auditeur au plan international.

1. Historique et composition de l’IFAC

Créée en 1977, l’IFAC regroupe cent cinquante-cinq organisations professionnelles représentant cent dix-huit pays et 2,5 millions de professionnels comptables et d’auditeurs exerçant en libéral, en entreprise, dans la fonction publique ou dans l’enseignement. La France y est représentée par l’OEC et la CNCC.

2. Objectif et missions de l’IFAC

Le principal objectif de l’IFAC est de favoriser le développement d’une profession comptable mondiale homogène ayant des pratiques professionnelles et des comportements harmonisés. Ainsi, les missions de l’IFAC sont de :

– promouvoir les normes et le développement de la profession en publiant des informations techniques et professionnelles et en encourageant l’adoption de normes comptables et professionnelles ;

– promouvoir le rôle, les responsabilités et la réussite de la profession ;

– aider à la formation et au développement des organisations nationales et régionales ;

– coopérer avec les organisations internationales.

3. Organisation et publications de l’IFAC

L’IFAC est composée de plusieurs comités parmi lesquels :

– l’IAASB (International Auditing and Assurance Standards Board) qui travaille à l’harmonisation des pratiques d’audit et d’expression d’assurance (missions d’opinion) à travers le  monde par le biais de la publication de normes d’audit internationales, dénommées ISA  (International Standards on Auditing) ;
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ISA 300. Planning an audit of financial statements (planification de la mission).





– L’IAESB (International Accounting Education Standards Board), qui publie des normes en  matière de formation à la comptabilité appelées IES (International Education Standards) ;

+






La réforme des programmes du cursus d’expertise comptable est en conformité avec les normes IES 1 à 6 qui organisent les compétences professionnelles à acquérir en trois champs disciplinaires :

– comptabilité, finance et disciplines associées (droit et fiscalité) ;

– management ;

– technologies de l’information et de la communication.





– L’IESBA (International Ethics Standards Board for Accountants) qui publie le code de déontologie à l’attention des professionnels comptables ;

– L’IPSASB (International Public Sector Accounting Standards Board) qui publie les normes comptables relatives au secteur public, les IPSAS (International Public Sector Accounting Standards). Ces normes s’appuient sur le référentiel IFRS, tout en développant une doctrine originale sur les sujets spécifiques au secteur public.
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IPSAS 1. Presentation of financial statements (présentation des états financiers)

IPSAS 23. Revenue from non exchange transactions - taxes and transfers (revenus découlant d’opérations sans contrepartie – impôts et paiements de transferts).



+






En France, dans le cadre de la réforme de la loi organique du 1er août 2001 (LOLF), les normes du secteur public ont été définies en référence aux normes IPSAS.



4. Normes publiées par l’IAASB de l’IFAC

Les principales normes publiées par le comité d’audit et d’expression d’assurance de l’IFAC sont les normes ISA (International Standards on Auditing). Un comité de surveillance d’intérêt général, le PIOB (Public Interest Oversight Board) a été créé en vue d’assurer la supervision de la mise en place de ces normes d’audit ­internationales.

Les autres normes publiées par l’IAASB concernent :

– les missions d’examen limité avec les ISRE (International Standards on Review Engagements) ;
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ISRE 2410. Review of Interim Financial Information Performed by the Independant Auditor of the entity (examen limité de l’information intermédiaire effectué par l’auditeur indépendant de l’entité).





– les missions d’opinion sur de l’information autre que financière historique avec les ISAE  (International Standards on Assurance Engagements) ;
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ISAE 3400. The Examination of Prospective Financial Information (examen de l’information financière prévisionnelle).



– les missions de compilation et de procédures convenues avec les ISRS (International Standards on Related Services).
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ISRS 4410. Engagements to compile financial information (obligations en matière d’information  financière compilée).





Enfin, l’IAASB publie des normes de contrôle qualité, les ISQC (International Standards on Quality Control) pour l’ensemble des missions relevant des ISA, des ISAE et des ISRS.

B.Au plan européen

La directive relative au contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés (abrogeant la 8e directive du 10 avril 1984) a été adoptée le 17 mai 2006 (directive 2006/43/CE)  en vue d’harmoniser les exigences en matière de contrôle légal des comptes au sein de l’Union européenne. Elle a été transposée en droit national par l’ordonnance n° 2008-1278 du 8 décembre 2008.

Les principales dispositions de cette directive sont les suivantes :

– application obligatoire des normes ISA approuvées par la Commission européenne dans le cadre des missions d’audit légal ;

– mise en place dans chaque État membre de l’UE d’un organe de surveillance de la profession d’audit indépendant de la profession ;

[image: Item_28992.png] Exemple

En France, ce rôle est rempli par le Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C), voir II C. 1. b.).





– mise en place d’un système d’assurance qualité, afin de s’assurer notamment que les professionnels respectent les normes d’audit internationales ;

– publication des honoraires versés aux auditeurs dans l’annexe des états ­financiers ;

– rotation des auditeurs des sociétés cotées (rotation tous les sept ans de l’associé principal) ;

– comité d’audit obligatoire pour les sociétés cotées.

La directive 2014/56/UE du 16 avril 2014 modifie la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés. Les États membres de l’UE ont jusqu’au 17 juin 2016 pour adopter et publier les dispositions nécessaires pour se conformer à cette directive.

Le règlement UE 537/2014 du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal  des comptes des entités d’intérêt public prévoit notamment la rédaction par les contrôleurs légaux des comptes d’un rapport complémentaire destiné au comité d’audit. Ce règlement est applicable à partir du 17 juin 2016.

C.Au plan national

La normalisation professionnelle est réalisée en France par les institutions professionnelles : la CNCC et l’OEC.

1. Normes professionnelles des commissaires aux comptes

Depuis la loi de sécurité financière du 1er août 2003, les normes d’exercice professionnel des  commissaires aux comptes ont une portée réglementaire, puisqu’elles doivent être  homologuées par arrêté du garde des Sceaux. Ces normes revêtent donc un caractère obligatoire pour les commissaires aux comptes dans l’exercice de leurs missions.

a) Typologie des normes professionnelles

Les normes professionnelles comportent :

– les normes relatives au comportement professionnel, regroupées dans le Code de déontologie (annexé à la partie réglementaire du Code de commerce) ;
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Le Code de déontologie traite des thèmes suivants :

– principes fondamentaux de comportement (intégrité, indépendance, compétence, discrétion, etc.) ;

– interdictions – situations à risque et mesures de sauvegarde ;

– acceptation, conduite et maintien de la mission du commissaire aux comptes ;

– exercice en réseau ;

– liens personnels, financiers et professionnels ;

– honoraires ;

– publicité.





– les normes d’exercice professionnel (NEP) homologuées ou en cours d’homologation par le H3C ;
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– NEP 300 – Planification de la mission (transposition de la norme ISA 300) ;

– NEP 520 – Procédures analytiques (transposition de la norme ISA 520).





– les bonnes pratiques professionnelles identifiées par le H3C.
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Pratique professionnelle « Rotation en application des dispositions de l’article L. 822-14 du Code de commerce » (22 juillet 2010).



b) Rôle du H3C (Haut Conseil du Commissariat aux Comptes)

Le H3C a notamment pour mission d’identifier et de promouvoir les bonnes ­pratiques professionnelles et d’émettre un avis sur les normes d’exercice professionnel élaborées par la CNCC avant leur homologation par arrêté du garde des Sceaux (Code de commerce – article L. 821-1).

Un processus de concertation préalable a été mis en place entre le H3C et la CNCC pour faciliter cette homologation.

c) Rôle de la CNCC (Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes)

La CNCC élabore le référentiel normatif des commissaires aux comptes en s’inspirant largement des normes internationales d’audit ISA, mais en tenant compte également du contexte légal français.

2. Normes professionnelles de l’OEC

Les experts-comptables se sont dotés depuis le 1er janvier 1993 d’un corps de normes professionnelles répondant à un double objectif :

– garantir les clients de la qualité des prestations fournies par leurs soins ;

– assurer la reconnaissance publique de la compétence professionnelle des experts-comptables.

Le Conseil Supérieur de l’OEC a adopté en juillet 2010 un nouveau référentiel normatif et déontologique des missions de l’expert-comptable conforme au référentiel international de l’IFAC, en l’adaptant aux spécificités nationales (mission de présentation). Après obtention de l’agrément ministériel (arrêtés ministériels du 20 juin 2011), le nouveau référentiel normatif est entré en application au 1er janvier 2012.

a) Statut réglementaire des normes

Leur agrément ministériel confère aux normes professionnelles un caractère réglementaire. Cela implique que leur non-respect est susceptible de mettre en cause la responsabilité civile du professionnel.

b) Textes applicables à toutes les missions

Les quatre textes suivants s’appliquent, quelle que soit la mission réalisée par l’expert-comptable :

– ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 ;

– Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable ;

– norme professionnelle NMPQ « maîtrise de la qualité des missions au sein des structures d’exercice professionnel » ;

– norme « anti-blanchiment ».

La norme NMPQ définit les obligations d’une structure d’exercice professionnel concernant son système de maîtrise de la qualité. Elle décrit les politiques et les procédures à mettre en œuvre afin d’assurer le respect des règles professionnelles déontologiques et normatives.

La norme « anti-blanchiment » fixe les règles des professionnels de l’expertise comptable pour la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.

Ainsi, à l’issue de la collecte d’informations résultant de l’exercice de leur obligation de vigilance, les professionnels doivent déposer, le cas échéant, une déclaration à TRACFIN portant sur :

– les opérations mettant en jeu des sommes dont ils savent ou soupçonnent qu’elles proviennent d’une infraction passive d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou participent au financement du terrorisme ;

– les sommes ou opérations dont ils savent ou soupçonnent qu’elles proviennent d’une fraude fiscale.

c) Cadre de référence des missions

Le cadre de référence définit la typologie des missions de l’expert-comptable. Il distingue trois grandes natures de missions :

– les missions normalisées qui donnent lieu à l’expression d’assurance de la part du professionnel comptable ;
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Missions de présentation de comptes qui permettent d’exprimer une assurance modérée sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels.





– les missions normalisées qui ne donnent pas lieu à l’expression d’assurance ;
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Missions de l’expert-comptable d’assistance au comité d’entreprise.





– les autres missions non normalisées.

[image: Item_28992.png] Exemples

Missions d’assistance en matière comptable, juridique, fiscale, sociale. 

Missions de conseil.





III. Le rôle des autres organismes en matière de normalisation comptable et professionnelle

Les autres organismes jouant un rôle dans la normalisation comptable et profes­sionnelle sont essentiellement les régulateurs boursiers. Leurs publications concer­nent donc les sociétés  cotées et leurs auditeurs. Ces structures de régulation existent à la fois :

– au plan international : l’IOSCO (International Organisation of Securities Commissions) ou OICV (Organisation Internationale des Commissions de Valeurs mobilières) ;

– au plan européen : l’EMSA (European Securities and Markets Authority) ;

– au plan national : l’AMF (Autorité des Marchés Financiers).

A.L’IOSCO (International Organisation of Securities Commissions) ou OICV (Organisation Internationale des Commissions de Valeurs mobilières)

L’OICV est une organisation internationale créée en 1983 qui regroupe les régulateurs des  principales Bourses dans le monde.

1. Rôle de l’OICV

L’objectif de l’OICV est d’établir des standards internationaux permettant :

– de renforcer l’efficacité et la transparence des marchés de valeurs mobilières ;

– de protéger les investisseurs ;

– de faciliter la coopération entre les régulateurs afin de lutter contre le crime financier.

L’AMF est membre du comité exécutif de l’OICV.

2. Publications de l’OICV

L’OICV a adopté au cours des dernières années plusieurs séries de principes en réponse à la crise des marchés financiers concernant en particulier :

– l’indépendance et les règles de surveillance des professions de l’audit ;

– la publication des informations et la transparence financière.

B.L’ESMA (European Securities and Markets Authority)

Le règlement européen n° 1095/2010 du 14 novembre 2010 institue à compter du 1er janvier 2011 une Autorité européenne des marchés financiers, l’ESMA (European Securities and Markets Authority). L’ Autorité fait partie du système européen de surveillance financière (SESF), mis en place pour pallier les lacunes mises en lumière par la crise financière de 2007-2008.

L’ESMA est une autorité indépendante de l’Union européenne, dont les missions sont les  suivantes :

– contribuer au maintien de la stabilité du système financier européen en assurant l’intégrité, la transparence, l’efficacité et le bon fonctionnement des marchés, et en contribuant également au renforcement de la protection des investisseurs ;

– coopérer régulièrement et étroitement avec les autres autorités de surveillance :

• le Conseil européen du risque systémique (ESRB, European Systemic Risk Board), qui est chargé d’identifier les risques potentiels pour le système financier et de prodiguer des conseils afin de réduire les menaces possibles pour la stabilité financière de l’Union ;

• l’Autorité bancaire européenne (EBA, European Banking Authority) ;

• l’Autorité européenne des assurances et pensions professionnelles (EIOPA, European Insurance and Occupational Pensions Authority).

Les travaux de l’ESMA sur la législation en matière de valeurs mobilières doivent contribuer à l’élaboration d’un code unique de règles en Europe.

L’ESMA remplace ainsi le CESR (Committee of European Securities Regulators), organe consultatif constitué des régulateurs européens, qui a conseillé la Commission européenne de 2001 à 2010 en matière de législation des valeurs mobilières.

+






Recommandation

ESMA/2015/1608 : recommandation relative aux priorités pour les états financiers 2015.



C.L’AMF (Autorité des Marchés Financiers)

Créée par la loi de sécurité financière (LSF) du 1er août 2003, l’AMF est issue de la fusion de la COB (Commission des Opérations de Bourse), du CMF (Conseil des Marchés Financiers) et du CDGF (Conseil de Discipline de la Gestion Financière). C’est un organisme public indépendant, doté de la personnalité morale et disposant d’une autonomie financière.

1. Rôle de l’AMF

Les missions de l’AMF sont de veiller :

– à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers et tout autre placement donnant lieu à appel public à l’épargne ;

– à l’information des investisseurs ;

– au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers.

2. Publications de l’AMF

L’AMF est associée à l’évolution des textes réglementaires et de doctrine comptable française, dans la mesure où son directeur des affaires comptables est membre du collège de l’ANC.

Par ailleurs, l’AMF publie :

– des instructions ;
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– instruction 2006-10 du 19 décembre 2006 relative à la publicité des honoraires des contrôleurs légaux des comptes et des membres de leurs réseaux ;

– instruction 2006-07 du 25 juillet 2006 relative aux offres publiques d’acquisition.





– des recommandations.
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– Recommandation AMF – Arrêté des comptes 2015 – DOC-2015-08.







Synthèse



La normalisation en matière comptable repose sur deux catégories de normes :

– les normes comptables : ces normes définissent les principes comptables et règles d’évaluation et de présentation de l’information financière. Elles doivent être connues  de ­l’ensemble des parties prenantes à la chaîne de l’information financière (préparateurs de comptes, auditeurs, analystes financiers et utilisateurs) ;

– les normes professionnelles (d’audit en particulier) : elles définissent le contenu et la méthodologie de mise en œuvre des missions des professionnels comptables. Elles doivent être maîtrisées par les experts-comptables et les commissaires aux comptes.

Ces normes sont établies aux niveaux international, européen et national.



Normes comptables



	Niveau de normalisation

	Textes publiés

	Organisme


	International

	US GAAP (normes comptables américaines).

IFRS.

	FASB

IASB


	Européen

	Directives :

– Directive du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises.

	Commission européenne


	Règlements :

– Règlement du 19/07/02 introduisant les IFRS.

– Règlements d’adoption des normes IFRS et interprétations IFRIC de l’IASB.


	National

	Loi :

– Partie législative du Code de commerce (articles L. 123-12 à L. 123-28).

	Parlement


	Décret :

– Partie réglementaire du Code de commerce (articles R. 123-172 à R. 123-208).

	Gouvernement


	Arrêtés ministériels :

– Arrêté du 08/09/2014 homologuant le règlement ANC 2014-03 (PCG).

– Arrêtés homologuant les règlements ANC ultérieurs.

	Ministres


	Jurisprudence

	Tribunaux


	Doctrine :

– Avis et recommandations.

– Avis.

– Avis et recommandations.

– Bulletin trimestriel et notes techniques.

	 

CNC/ANC

CU du CNC/ANC

OEC

CNCC



Compte tenu de la réglementation actuelle, il existe aujourd’hui en France trois référentiels comptables à respecter :



	Référentiel comptable

	Nature de comptes et types de société


	IFRS

	– Comptes consolidés des sociétés cotées.

– Comptes consolidés des sociétés non cotées ayant opté pour les IFRS.


	Règlement CRC 99-02

	– Comptes consolidés des sociétés non cotées n’ayant pas opté pour les IFRS.


	PCG

	– Comptes individuels de l’ensemble des sociétés.



Normes professionnelles



	Niveau de normalisation

	Textes publiés

	Organisme


	International

	ISA

	IFAC


	Européen

	Directives :

– Directive 2006/43/CE relative au contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés adoptée le 17 mai 2006 modifiée par la Directive 2014/56/UE du 16 avril 2014

Règlements :

– Réglement UE 537/2014 du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public.

	Commission européenne


	National

	Commissaires aux comptes :

– Code de déontologie (Annexe 8-1 du livre VIII du Code de Commerce, partie réglementaire).

– Normes d’exercice professionnel (NEP) homologuées ou en cours d’homologation H3C.

– Bonnes pratiques professionnelles.

	 

Gouvernement

CNCC/H3C

 

CNCC/H3C


	Experts-comptables :

– Code de déontologie (décret 2012-432 du 30 mars 2012).

– Normes générales applicables à toutes les missions de l’expert-comptable.

– Normes spécifiques à certaines missions de l’expert-comptable.

	 

Gouvernement

OEC

 

OEC





Références



Normes comptables :

	■ Règlement CE 1606/2002 du 19/07/02 sur l’application des normes comptables internationales.

	■ Ordonnance 2004-1832 du 20/12/04 précisant les options IFRS du règlement européen retenues par la France.

	■ Directive du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises.

	■ Code de commerce – articles L. 123-12 à L. 123-28 et R. 123-172 à 123-208.

	■ Règlement ANC 2014-03 modifié par les règlements ANC ultérieurs (PCG).

	■ Référentiel IFRS (normes et interprétations).

Normes professionnelles :

	■ Normes ISA de l’IFAC.

	■ Directive 2006/43/CE et directive 2014/56/UE relatives au contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés.

	■ Réglement UE 537/2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public.

	■ Code de déontologie des commissaires aux comptes (annexé à la partie réglementaire du Code de commerce).

	■ Normes d’exercice professionnel de la CNCC.

	■ Référentiel nominatif et déontologique du professionnel de l’expertise comptable.

Principaux sites Internet :

	■ Européens (règlements, directives et versions françaises des normes IFRS adoptées par l’UE) : http://ec.europa.eu/finance/accounting/ias/index_fr.htm

	■ Français :

• www.legifrance.gouv.fr

	■ Organismes normalisateurs et organisations professionnelles :



	• Internationaux :

– IASB : www.ifrs.org

– IFAC : www.ifac.org

– OICV/IOSCO : www.iosco.org

• Américains :

– FASB : www.fasb.org

– AICPA : www.aicpa.org

– SEC : www.sec.gov

• Européens :

– EFRAG : www.efrag.org

	– FEE : www.fee.be

– ESMA : www.esma.europa.eu

• Nationaux :

– ANC : www.anc.gouv.fr

– H3C : www.h3c.org

– AMF : www.amf-france.org

– OEC : www.experts-comptables.com

– CNCC : www.cncc.fr





Sites généraux d’information :

	■ www.focusifrs.com

	■ www.focuspcg.com



Applications
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• Complétez le tableau suivant à l’aide d’une croix afin d’indiquer pour chaque type de texte s’il est d’application obligatoire ou facultative pour l’établissement des comptes individuels d’une entité :



	Nature du texte

	Application obligatoire

	Application facultative


	Code de Commerce

	[image: Item_31281.png] 

	[image: Item_31281.png] 


	Avis de l’ANC

	[image: Item_31281.png] 

	[image: Item_31281.png] 


	Plan comptable général
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	Recommandations de l’Ordre des Experts-Comptables
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	Règlements ANC homologués par arrêté ministériel
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	[image: Item_31281.png] 


	Notes techniques de la CNCC
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	[image: Item_31281.png] 


	Partie réglementaire du Code de commerce
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	Avis du Comité d’urgence du CNC
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	Recommandations de l’AMF
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	Jurisprudence
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• Complétez le tableau suivant en précisant par quel(s) organisme(s) sont publiés les textes concernés :



	Nature du texte

	Organisme


	Code de déontologie des commissaires aux comptes

	
	Normes ISA

	
	Norme de présentation

	
	Norme d’exercice professionnel – les demandes de confirmation des tiers

	
	Norme ISRE

	
	Norme anti-blanchiment

	
	Bonne pratique professionnelle
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Retrouvez la ou les réponses exactes.

1. Une directive européenne est d’application immédiate dans chacun des États membres :

[image: Item_31281.png] Vrai

[image: Item_31281.png] Faux

2. Un règlement européen s’applique directement et de manière obligatoire à l’ensemble des États membres de l’UE :

[image: Item_31281.png] Vrai

[image: Item_31281.png] Faux

3. Les règles comptables françaises en matière de comptes annuels (comptes individuels) doivent respecter les dispositions :

[image: Item_31281.png] de la 4e directive européenne.

[image: Item_31281.png] de la 7e directive européenne.

[image: Item_31281.png] de la 8e directive européenne.

[image: Item_31281.png] de la directive du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises.

4. Quels sont les textes qui viennent modifier le PCG ?

[image: Item_31281.png] Les avis de l’ANC

[image: Item_31281.png] Les règlements de l’ANC

[image: Item_31281.png] Les avis du Comité d’urgence du CNC

5. Le PCG comporte les dispositions relatives :

[image: Item_31281.png] aux comptes individuels.

[image: Item_31281.png] aux comptes consolidés.

[image: Item_31281.png] à la comptabilité de gestion.

6. Le CNC était un organisme :

[image: Item_31281.png] consultatif.

[image: Item_31281.png] décisionnel.

7. Le collège de l’ANC est un organisme :

[image: Item_31281.png] consultatif.

[image: Item_31281.png] décisionnel.

8. La protection de l’épargne et des investisseurs est réalisée au niveau européen par :

[image: Item_31281.png] l’AMF.

[image: Item_31281.png] la COB.
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[image: Item_31281.png] l’OICV.

[image: Item_31281.png] la SEC.

9. Le règlement européen du 19/07/02 impose à l’ensemble des sociétés de l’Union européenne d’établir leurs comptes consolidés selon le référentiel IFRS :

[image: Item_31281.png] Vrai
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10. Les normes professionnelles (normes d’audit) internationales sont publiées par :

[image: Item_31281.png] l’IASB.
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11. Concernant les comptes consolidés des sociétés françaises non cotées, l’application des normes IFRS est :

[image: Item_31281.png] obligatoire.

[image: Item_31281.png] facultative.
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12. Concernant les comptes individuels des sociétés françaises, l’application des normes IFRS est :

[image: Item_31281.png] obligatoire.

[image: Item_31281.png] facultative.
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13. Le règlement CRC 99-02 s’applique :

[image: Item_31281.png] aux comptes individuels.

[image: Item_31281.png] aux comptes consolidés des sociétés cotées.

[image: Item_31281.png] aux comptes consolidés des sociétés non cotées ayant opté pour les IFRS.

[image: Item_31281.png] aux comptes consolidés des sociétés non cotées n’ayant pas opté pour les IFRS.

14. La tenue d’une comptabilité est imposée aux commerçants par :

[image: Item_31281.png] le Code de commerce.

[image: Item_31281.png] le PCG.

15. Quels sont les trois comités parmi les suivants qui sont nommés par les trustees de l’IFRS Foundation ?

[image: Item_31281.png] le SIC.

[image: Item_31281.png] l’IFRS Interpretation Committee.
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[image: Item_31281.png] l’IFRS Advisory Council.

16. Une norme publiée par l’IASB est immédiatement applicable aux sociétés cotées de l’Union européenne pour l’établissement de leurs comptes consolidés :
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17. Pour être déclarés conformes au référentiel IFRS, quels textes doivent respecter les états financiers d’une entité ?
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[image: Item_31281.png] les IAS et les IFRS.
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[image: Item_31281.png] les IAS, les IFRS, les SIC et les IFRIC.

18. Les normes d’exercice professionnel des commissaires aux comptes doivent être homologuées par :

[image: Item_31281.png] l’ANC.
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[image: Item_31281.png] le H3C.
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19. Les normes d’audit de la CNCC et de l’OEC sont conformes aux normes ISA :
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20. Le Code de déontologie des commissaires aux comptes concerne :

[image: Item_31281.png] les normes de comportement.

[image: Item_31281.png] les normes d’exercice professionnel.

[image: Item_31281.png] les normes de comportement et les normes d’exercice professionnel.





CHAPITRE 3

Le cadre conceptuel



La comptabilité est une construction sociale, une technique qui a évolué dans le temps pour répondre à différents besoins :

– besoin interne du chef d’entreprise de mesure des résultats ;

– besoins externes des apporteurs de capitaux et des tiers d’obtenir des informations sur la rentabilité et la solvabilité de l’entreprise ;

– besoin de l’État pour le calcul de l’assiette de différents impôts, etc.

La réglementation de la comptabilité s’est effectuée différemment en fonction de l’environnement économique, juridique et culturel afférent à chaque pays. Deux modèles comptables ont ainsi émergé : le modèle anglo-saxon et celui de l’Europe continentale.

Les pays anglo-saxons se sont dotés d’un cadre conceptuel, c’est-à-dire d’une structure de  référence théorique qui sert de support et de guide à l’élaboration des normes comptables, alors que les pays latins se sont davantage focalisés sur le processus comptable au travers d’un Plan comptable général.

L’utilité d’un cadre conceptuel est aujourd’hui unanimement reconnue. Après un travail conjoint de l’IASB (concepteur des normes IFRS) et du FASB (concepteur des US GAAP) pour développer un cadre conceptuel commun, l’IASB mène actuellement un projet de révision du cadre conceptuel IFRS.

I. Les modèles comptables anglo-saxon et continental

La distinction entre le modèle anglo-saxon et le modèle d’Europe continentale est liée aux  caractéristiques économiques, juridiques et culturelles des pays utilisant chaque modèle.

A.Le modèle anglo-saxon

1. Pays concernés

Le modèle comptable anglo-saxon, né au xixe siècle avec la révolution industrielle, s’applique à des pays tels que les États-Unis, l’Australie, le Canada, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la  Nouvelle-Zélande et la presque-totalité des pays membres du Commonwealth.

2. Caractéristiques du modèle anglo-saxon

a) Caractéristiques économiques

Les besoins en capitaux engendrés par la révolution industrielle ont favorisé le développement des marchés financiers avec une prépondérance des sociétés anonymes. La comptabilité est conçue comme un moyen de diffusion très large de l’information financière, à destination des investisseurs. Pour que l’économie de marché fonctionne, il faut que des investisseurs  acceptent de financer des entreprises, que des banquiers ou des fournisseurs fassent crédit. Ces risques ne sont acceptables qu’à la condition d’avoir confiance dans l’information fournie par les entreprises.

[image: Item_36393.png] Exemple

L’ASB (Accounting Standards Board), normalisateur anglais, définit l’objectif de la comptabilité financière comme étant de fournir aux utilisateurs des états financiers des informations utiles sur la  situation financière, la performance et l’adaptabilité financière d’une entreprise, pour qu’ils puissent prendre leurs décisions d’investissement.





Le droit comptable anglo-saxon s’appuie dès lors sur le concept d’image fidèle et sur le principe comptable de prééminence du fond sur la forme :

– le respect de l’image fidèle (« true and fair view ») doit permettre aux états financiers de traduire la réalité de la situation économique et financière de l’entreprise. Le respect des normes comptables conduit en principe à atteindre cet objectif ;

– le principe de prééminence du fond sur la forme (ou de prééminence de la réalité économique sur l’apparence juridique, « substance over form ») implique que les transactions de l’entreprise soient traduites comptablement conformément à leur substance et à leur réalité financière, au-delà de leur forme juridique.
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Traitement comptable des contrats de location financement : selon le modèle anglo-saxon dans lequel prévaut le principe de « substance over form », le preneur bénéficie des avantages et supporte les risques liés à la propriété de l’actif. En substance, le contrat de location financement constitue un achat à crédit de l’actif concerné. Le bien faisant l’objet du contrat est enregistré à l’actif du preneur, avec pour contrepartie une dette financière. Les loyers sont ventilés entre le remboursement de la dette et les charges financières.



b) Caractéristiques juridiques

Les pays anglo-saxons sont des pays de droit coutumier, où la jurisprudence, les usages et la pratique sont prépondérants. Les lois se contentent d’énoncer les principes généraux et ce sont les instances professionnelles qui sont chargées d’établir les normes comptables. Les règles peuvent ainsi s’adapter rapidement à l’évolution de l’environnement économique.
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– Aux États-Unis, le FASB (Financial Accounting Standards Board) est l’organisation chargée depuis 1973 d’élaborer les normes comptables et de reporting du secteur privé, les US GAAP (Generally Accepted Accounting Principles).

– En Grande-Bretagne, l’ASB (Accounting Standards Board), créé en 1990, remplit un rôle équivalent par la publication des FRS (Financial Reporting Standards), en complément des dispositions de la loi sur les sociétés (The Company Act).





Par ailleurs, la fiscalité est déconnectée de la comptabilité et n’a pas d’influence sur le droit comptable. Le résultat fiscal est calculé indépendamment du résultat comptable, aboutissant à un double jeu de comptes : ceux destinés à l’information financière et ceux destinés à des besoins fiscaux.

c) Caractéristiques culturelles

L’individualité des entreprises est prépondérante. Il n’y a pas de nomenclature comptable imposée, ni d’états de synthèse normalisés, afin de permettre aux entreprises de trouver la solution la mieux adaptée à leur taille et à leurs besoins.

Les préparateurs de l’information financière et les auditeurs font référence à un cadre conceptuel, défini comme « un système cohérent d’objectifs et de principes fondamentaux liés entre eux, susceptible de conduire à des normes solides et d’indiquer la nature, le rôle et les limites  de la comptabilité financière et des états financiers » (Encyclopédie de comptabilité, de contrôle de gestion et d’audit – cadres comptables conceptuels, Bernard Colasse, Economica).

B.Le modèle d’Europe continentale

Le modèle d’Europe continentale présente les caractéristiques contraires du modèle anglo-saxon.

1. Pays concernés

Le modèle comptable d’Europe continentale recouvre les systèmes comptables de la France, l’Allemagne, la Belgique, la Suisse, l’Espagne, le Portugal, la Grèce, mais aussi du Japon.

2. Caractéristiques du modèle d’Europe continentale

a) Caractéristiques économiques

Depuis la révolution industrielle, les sociétés familiales représentent une large part du tissu  économique. Elles sont largement financées par le secteur bancaire. L’information financière  est donc historiquement peu diffusée, utilisée essentiellement à des fins de gestion interne.

Le droit comptable privilégie les principes comptables de prudence et de prééminence de la forme sur le fond :

– l’application extensive du principe comptable de prudence permet, par la prise en compte uniquement des moins-values latentes à l’exclusion des plus-values latentes, de minimiser le résultat et donc le paiement de l’impôt et d’éviter le risque de distribution de dividendes fictifs. Le respect très strict de ce principe se fait au détriment de l’objectif d’image fidèle.

+






Cela aboutit également à donner une image plutôt pessimiste de l’entreprise. Le créancier potentiel n’est donc pas trompé lors de sa prise de décision par une présentation trop avantageuse des comptes. Les états de synthèse sont établis en priorité pour les créanciers, plutôt que pour les investisseurs.





– le principe de prééminence de la forme sur le fond implique que l’analyse juridique des  transactions de l’entreprise prime sur leur réalité économique.
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Traitement comptable des contrats de location financement : en France, dans les comptes individuels, les contrats de location financement ne peuvent pas être activés. La primauté juridique du contrat prévaut : le preneur n’est pas propriétaire du bien, il ne peut l’enregistrer à l’actif de son bilan. Les loyers sont enregistrés en charges au compte de résultat.



b) Caractéristiques juridiques

Les pays d’Europe continentale sont des pays de droit écrit. L’État joue un rôle prépondérant dans le processus de normalisation comptable. L’évolution des textes comptables est, de ce fait, plus lente.
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En France, l’ANC est placé sous l’autorité du ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie.





La comptabilité et la fiscalité sont connectées, l’impôt sur les bénéfices étant directement lié au résultat comptable. Cette relation entre comptabilité et fiscalité induit deux types de conséquences :

– la sous-évaluation des résultats des entreprises, afin de minimiser l’impôt ;

– la pollution des états financiers par les règles fiscales (comptabilisation d’amortissements  dérogatoires et autres provisions réglementées pour bénéficier d’avantages fiscaux).
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En France, les entreprises doivent respecter les règles édictées par le PCG pour la détermination du résultat fiscal, à condition qu’elles ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l’assiette de l’impôt (CGI – article 38 quater de l’annexe III).

En cas de divergence entre les règles comptables et les règles fiscales, des réintégrations ou des déductions sont effectuées sur le tableau n° 2058-A de détermination du résultat fiscal.



+






La connexion comptabilité – fiscalité constitue un frein à la convergence du PCG avec les IFRS. Cette connexion a pour conséquence le maintien d’options comptables après le processus de convergence, afin de ne pas perdre le bénéfice d’avantages fiscaux. Ainsi, le normalisateur a introduit l’option, dans les comptes individuels uniquement, de rattachement des droits de mutation, honoraires, commissions et frais d’acte au coût d’acquisition de l’immobilisation ou de comptabilisation en charges. Cette mesure permet le maintien de la déductibilité immédiate de telles dépenses concernant des immobilisations non amortissables.



c) Caractéristiques culturelles

La tutelle de l’État est prépondérante. La réglementation comptable porte à la fois sur le processus comptable (saisie, stockage et traitement de l’information et existence d’un plan de comptes)  et sur l’information produite (états financiers de synthèse normalisés). Il n’y a pas de véritable cadre conceptuel mais des principes comptables, une terminologie et des règles d’évaluation.

C.Le cadre conceptuel américain

1. Origine

La nécessité d’un cadre conceptuel est apparue aux États-Unis au début des années 1970 à la suite de scandales financiers. Les normes comptables américaines, établies par l’AICPA (American Institute of Certified Public Accountants), ont alors été critiquées pour leurs lacunes et leur incohérence interne.

Un comité mis en place par l’AICPA, le comité Trueblood, émet en 1973 un rapport faisant  ressortir que l’utilisation d’un cadre conceptuel mettrait plus de rigueur et de cohérence dans les normes comptables.

En 1973, l’AICPA crée le FASB (Financial Accounting Standards Board), qui est chargé de l’élaboration de deux types de normes :

– des normes de concept, les normes SFAC (Statements of Financial Accounting Concepts), pour fixer les objectifs permettant d’élaborer des normes cohérentes et qui servent de guides aux normalisateurs confrontés au traitement comptable d’une opération pour laquelle il n’existe encore aucune réglementation. Ces normes constituent le cadre conceptuel ;

– des normes techniques, les normes SFAS (Statements of Financial Accounting Standards),  portant sur des problèmes comptables particuliers.
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La norme SFAS 144 « Accounting for the impairment or disposal of long-lived assets », publiée en août 2001, traite des procédures relatives à la dépréciation des actifs.



2. Contenu

Le cadre conceptuel américain a été défini comme « un système cohérent d’objectifs interdépendants et de concepts qui permettent d’aboutir à une comparabilité et à des informations financières uniformes ».

Il se compose de sept normes SFAC publiées entre 1978 et 2000. Le cadre conceptuel américain est très détaillé ; il comporte plus de trois cents pages.
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– la norme SFAC 7 « Utilisation de l’information sur les flux de trésorerie et sur la valeur actuelle dans l’information comptable » pose le problème de l’utilisation de la juste valeur comme méthode d’évaluation et présente les méthodologies d’utilisation des flux de trésorerie actualisés et de la valeur actuelle dans l’évaluation des actifs et des passifs.



II. Le cadre conceptuel de l’IASB

Le premier cadre conceptuel adopté par l’IASB en avril 2001 est un document d’une vingtaine de pages plus synthétique que celui du FASB.

+






Le cadre conceptuel ne constitue ni une norme comptable internationale, ni une interprétation. Il n’a donc pas à être adopté en droit communautaire. Il offre néanmoins une base d’appréciation pour la résolution de problèmes comptables, notamment dans le cas où il n’existe ni norme, ni interprétation applicable à un élément des états financiers. C’est pourquoi le cadre conceptuel de l’IASB a fait l’objet d’une traduction par la Commission européenne en novembre 2003.





Ce cadre a été partiellement remplacé en septembre 2010 suite à l’adoption de la première partie d’un cadre conceptuel commun IASB/FASB (voir infra III. C).

A.Objectif et thèmes traités

Le cadre conceptuel de l’IASB définit les concepts qui sont à la base de la préparation et de la présentation des états financiers à l’usage des utilisateurs externes.

1. Objectif du cadre conceptuel

L’objectif du cadre conceptuel est d’aider :

– l’IASB :

• à développer les futures normes d’information financière internationales ;

• à promouvoir l’harmonisation des réglementations, des procédures relatives à la présentation des états financiers, en fournissant la base permettant de réduire le nombre de traitements comptables autorisés par les normes d’information financière internationales.

– les organismes nationaux à développer des normes nationales ;

– les responsables de la préparation des états financiers à appliquer les normes d’information financière internationales et à traiter les sujets qui doivent encore faire l’objet d’une norme d’information financière internationale ;

– les auditeurs à se faire une opinion sur la conformité des états financiers avec les normes  d’information financière internationales ;

– les utilisateurs des états financiers à interpréter l’information contenue dans les états financiers préparés conformément aux normes d’information financière internationales.

Un dernier objectif du cadre conceptuel est de fournir à ceux qui s’intéressent aux travaux de l’IASB des informations sur son approche d’élaboration des normes.

Le cadre conceptuel de l’IASB n’est pas une norme et ne saurait en aucun cas supplanter une norme d’information financière internationale avec laquelle il présenterait des divergences.

2. Thèmes traités

Le cadre conceptuel traite notamment des questions suivantes :

– l’objectif des états financiers ;

– les caractéristiques qualitatives qui déterminent l’utilité de l’information contenue dans les états financiers ;

– la définition, la comptabilisation et l’évaluation des éléments à partir desquels les états financiers sont construits.

Le cadre conceptuel traite à la fois les états financiers individuels et les états financiers consolidés, de toutes les entreprises commerciales, industrielles et autres, qu’elles appartiennent au secteur public ou privé. Ces états financiers sont préparés et présentés au moins une fois par an pour satisfaire les besoins des utilisateurs.

B.Contenu du cadre conceptuel

Les chapitres concernant l’objectif des états financiers et les caractéristiques qualitatives de l’information financière font partie du cadre conceptuel commun IASB/FASB (voir infra III. C).

1. Hypothèse de base : la continuité d’exploitation

L’entreprise est censée poursuivre ses activités dans un avenir prévisible. Si l’entreprise a l’intention ou est dans la nécessité de mettre fin à ses activités ou de réduire de façon importante la taille de ses activités, les états financiers doivent être préparés sur une base différente qui doit être indiquée.

2. Définition et fait générateur de comptabilisation des éléments des états financiers

Le cadre conceptuel de l’IASB définit les notions d’actif, de passif, de capitaux propres, de charges et de produits, ainsi que le fait générateur de comptabilisation d’un élément des états financiers.

a) Actif

Un actif est une ressource contrôlée par l’entreprise du fait d’événements passés et dont des avantages économiques futurs sont attendus par l’entreprise.

+






Le règlement CRC 2004-06 relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs a introduit cette définition des actifs dans le PCG (voir chapitre 4).



b) Passif

Un passif est une obligation actuelle de l’entreprise résultant d’événements passés et dont  l’extinction devrait se traduire pour l’entreprise par une sortie de ressources représentative d’avantages économiques.

+






Le règlement CRC 2000-06 relatif aux passifs a introduit cette définition des passifs dans le PCG (voir chapitre 15).



c) Capitaux propres

Les capitaux propres sont l’intérêt résiduel dans les actifs de l’entreprise après déduction de tous ses passifs.

d) Charges 

Les charges sont des diminutions d’avantages économiques au cours de l’exercice sous forme de sorties ou de diminution d’actifs, ou de survenance de passifs qui ont pour résultat de diminuer les capitaux propres autrement que par des distributions (de dividendes, par exemple) aux participants des capitaux propres.
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Charges résultant des activités ordinaires : coût des ventes, salaires, amortissements.

Pertes : pertes résultant de catastrophes naturelles (incendie) ou de la sortie d’actifs non courants, pertes latentes résultant de l’augmentation du cours de change d’une monnaie étrangère sur les emprunts de l’entreprise dans cette monnaie.



e) Produits

Les produits sont des accroissements d’avantages économiques au cours de l’exercice sous forme d’entrées ou d’accroissement d’actifs, ou de diminution de passifs qui ont pour résultat l’augmentation des capitaux propres autres que les augmentations provenant des apports des participants aux capitaux propres.
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Produits des activités ordinaires : ventes, intérêts, dividendes, redevances, loyers.

Autres produits : profit résultant de la vente d’actifs à long terme, profit provenant de la réévaluation de titres négociables sur un marché.



f) Fait générateur de comptabilisation d’un élément des états financiers

Un article qui satisfait à la définition d’un élément ci-dessus doit être comptabilisé si les deux critères de comptabilisation suivants sont simultanément satisfaits :

– il est probable que tout avantage économique futur qui est lié à l’article ira à l’entreprise ou en proviendra ;
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Si on estime qu’une créance due par un client sera payée de manière probable, alors on comptabilise cette créance en tant qu’actif.

En revanche, si on estime qu’il existe un certain degré de non-paiement de cette créance, alors il faut comptabiliser une charge représentant la réduction des avantages économiques futurs liés à cette créance.





– l’article a un coût ou une valeur qui peut être évalué(e) de façon fiable.
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Les produits attendus d’un procès peuvent satisfaire aux définitions d’un actif et d’un produit ainsi qu’aux critères de probabilité de comptabilisation. Toutefois, s’il n’est pas possible d’évaluer de  manière fiable l’indemnité attendue, elle ne doit pas être comptabilisée, ni en tant qu’actif, ni en tant que produit. L’existence de la demande peut néanmoins justifier une information, dans les notes annexes, relative à cet actif éventuel.



III. Le projet de cadre conceptuel commun IASB/FASB

Dans le cadre de l’accord de Norwalk du 18 novembre 2002 (communiqué relatif à la convergence des IFRS avec les US GAAP), le FASB et l’IASB ont décidé, en octobre 2004, de développer un cadre conceptuel commun aux deux organisations.

A.Conceptions de la normalisation comptable

La conception de la normalisation des deux référentiels comptables est différente, fondée sur des règles pour le FASB, sur des principes pour l’IASB.

1. US GAAP : comptabilité basée sur des règles

Les normes américaines sont fondées sur des règles, avec des critères très précis et des normes très complètes. Elles sont devenues du fait de leur volume et de leur niveau de détail d’une complexité croissante en terme d’application.
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Contrats de location : la qualification des contrats de location s’établit notamment sur la base de seuils quantitatifs. La norme SFAS 13 « Accounting for leases » stipule qu’un contrat de location est qualifié de contrat de location financement dès lors que l’une des conditions suivantes est réalisée :

– transfert de propriété à l’issue du contrat ;

– option d’achat intéressante pour le preneur ;

– durée du contrat supérieure ou égale à 75 % de la durée de vie estimée du bien ;

– valeur actualisée des paiements au début du contrat supérieure ou égale à 90 % de la juste valeur du bien à l’origine.



2. IFRS : comptabilité basée sur des principes

Les normes IFRS sont, au contraire, fondées sur des principes étayés par des exemples, accordant de ce fait une large place à l’interprétation et au jugement professionnel. Les seuils chiffrés sont peu nombreux.
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Contrats de location : la qualification des contrats de location s’établit sur la base d’un principe. La norme IAS 17 « Contrats de location » stipule qu’un contrat de location financement est un contrat de location ayant pour effet de transférer au preneur la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un actif. La norme fournit en complément un certain nombre d’exemples qui conduisent a priori à qualifier un contrat de location comme contrat de location financement :

– transfert de propriété à l’issue du contrat ;

– option d’achat en fin de contrat à un prix suffisamment inférieur à la valeur estimée de l’actif à la date de levée de l’option pour avoir la certitude que l’option sera levée à la fin du contrat ;

– durée du contrat couvrant la majeure partie de la durée de vie économique de l’actif, même en l’absence de transfert de propriété ;

– au début du contrat, la valeur actualisée des paiements minimaux s’élève au moins à la quasi-totalité de la juste valeur de l’actif loué ;

– l’actif loué est d’une nature telle que seul le preneur peut en jouir sans apporter de modifications majeures (actif spécifique).





B.Phases d’élaboration du cadre conceptuel commun

Le FASB et l’IASB ont conduit un projet de développement d’un cadre conceptuel commun.

L’achèvement de la phase A « Objectifs et caractéristiques qualitatives » s’est traduit par la révision par l’IASB d’une partie de son cadre conceptuel, alors que le FASB a publié la norme de concept 8 en remplacement des normes de concept 1 et 2.

Suite à l’arrêt des travaux communs FASB/IASB, l’IASB a publié en juillet 2013 un document à fins de discussion (discussion paper), puis un exposé sondage (exposure draft) en mai 2015. La finalisation du cadre conceptuel est attendue pour 2016.



C.Le contenu du cadre conceptuel commun IASB/FASB

Le contenu adopté par les deux Boards correspond à la phase A du projet : objectifs et caractéristiques qualitatives.

1. Objectifs de l’information financière

L’objectif de l’information financière à usage général est de fournir au sujet de l’entité qui la présente des informations utiles aux investisseurs, aux prêteurs et aux autres créanciers  actuels et potentiels aux fins de leur prise de décisions en tant que fournisseurs de ressources de l’entité. Ces décisions concernent l’achat, la vente, ou la conservation d’instruments de capitaux propres, l’obtention ou le règlement de prêts ou d’autres formes de crédit.

Le nouveau cadre conceptuel stipule que les états financiers ne sont pas conçus pour fournir la valeur de l’entité, mais qu’ils donnent des informations pour aider les parties prenantes à estimer cette valeur.

Enfin, il est spécifié que les états financiers sont fondés dans une large mesure sur des estimations, des jugements et des modèles plutôt que sur des représentations exactes. Le cadre conceptuel établit les concepts qui sous-tendent ces estimations, jugements et modèles.

2. Caractéristiques qualitatives

Les caractéristiques qualitatives déterminant l’utilité des informations contenues dans les états financiers sont classées en deux catégories :

– les caractéristiques qualitatives essentielles ;

– les caractéristiques qualitatives auxiliaires.

a) Caractéristiques qualitatives essentielles

Le cadre conceptuel en distingue deux : la pertinence (relevance) et l’image fidèle (faithfull  representation).

– L’information est pertinente si elle est susceptible d’influencer les décisions prises par les utilisateurs. Une information financière est susceptible d’influencer les décisions si elle a une valeur prédictive, de confirmation ou les deux. Une valeur prédictive peut être utilisée pour prédire les résultats futurs. Une valeur de confirmation confirme ou modifie des évaluations précédentes.
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Des données sur le chiffre d’affaires réalisé au cours d’une période peuvent être utilisées comme base pour la prévision de produits de l’année à venir.





La pertinence s’appuie sur le principe d’importance relative (materiality). L’information est  significative si son omission ou sa falsification peut influencer les décisions des utilisateurs  de l’information financière.

– L’information donne une image fidèle quand elle dépeint un phénomène économique de façon complète, neutre (sans biais dans la sélection et la présentation de l’information) et exempte d’erreurs significatives.

b) Caractéristiques qualitatives auxiliaires

Le cadre conceptuel en distingue quatre : la comparabilité (comparability), la vérifiabilité (verifiability), la rapidité (timeless) et l’intelligibilité (understandability).

– La comparabilité permet aux utilisateurs de relever les similitudes et les divergences entre deux entités ou pour une même entité dans le temps. La cohérence et la permanence des méthodes comptables permettent d’atteindre cet objectif.

– La vérifiabilité permet d’assurer aux utilisateurs que l’information donne une image fidèle des phénomènes économiques qu’elle prétend représenter.
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Vérification directe : comptage de la caisse.

Vérification indirecte : vérification des stocks par le contrôle des quantités et des prix en utilisant la méthode retenue (CUMP ou FIFO).





– La rapidité répond au besoin de rendre l’information accessible aux décideurs à temps pour permettre d’influencer leurs décisions. En règle générale, l’ancienneté de l’information la rend moins utile.

– L’intelligibilité est obtenue par une information classée, définie et présentée de façon claire et concise. Les états financiers sont préparés pour des utilisateurs qui ont une connaissance raisonnable des activités commerciales et économiques et qui examinent et analysent les  informations fournies avec diligence.

IV. Le cadre comptable français

Il n’existe pas à proprement parler de cadre conceptuel dans le référentiel français. Le titre I du livre I du PCG intitulé « Objet et principes de la comptabilité » énonce simplement les principes comptables et définit les comptes annuels. Ces éléments figurent également dans le Code de commerce.

A.Caractéristiques de qualité des comptes annuels

« Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise » (Code de commerce – article L. 123-14 § 1).

Le PCG reprend ces trois caractéristiques, en mettant en avant l’objectif d’image fidèle :

– « La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. » (PCG – article 121-1) ;

– « La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur qui sont appliquées avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des événements enregistrés. […] » (PCG – article 121-3).

+






Ces caractéristiques font l’objet de la formule de certification des comptes du commissaire aux comptes dans son rapport général.



1. La régularité

La régularité est assurée par le respect des règles et procédures en vigueur.

2. La sincérité

La sincérité permet de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des événements enregistrés. Elle implique la bonne foi des dirigeants.

3. L’image fidèle

Issue de la quatrième directive européenne, l’image fidèle est la traduction du concept anglo-saxon de « true and fair view ». Elle n’est pas définie par les textes législatifs et réglementaires.

La notion d’image fidèle induit le respect des principes comptables et l’obligation de fournir toute information utile et pertinente pour permettre aux tiers d’avoir une perception exacte de la réalité économique de l’entreprise au travers de ses états financiers.

Le Code de commerce et le PCG indiquent toutefois que dans le cas exceptionnel où l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, il doit y être dérogé, la justification et les conséquences de la dérogation faisant l’objet d’une mention dans l’annexe.

[image: Item_36393.png] Exemple

Selon la CNCC, la dérogation à des règles comptables ne peut être qu’exceptionnelle dans le temps et spécifique à une entreprise déterminée.



B.Les principes comptables

Les principes comptables sont des conventions édictées par le Code de commerce et le PCG.

1. La continuité d’exploitation ou d’activité

Le principe de continuité d’exploitation ou d’activité est énoncé par les articles L. 123-20 du Code de commerce et 121-2 du PCG. Selon ce principe, l’entité est considérée comme devant continuer son activité dans un avenir proche (en général l’exercice suivant), sans avoir l’intention ni l’obligation de cesser son exploitation ou de déposer son bilan.

❯ Voir textes de référence 1 et 2

En cas de non-respect de ce principe, l’entité doit évaluer ses comptes en valeurs liquidatives et le mentionner en annexe de ses comptes.

+






L’évaluation en valeurs liquidatives impose que les actifs soient évalués à leur valeur de  réalisation. Ainsi, les frais d’établissement et les frais de développement (sauf si acquéreur) sont constatés immédiatement en charges, les immobilisations corporelles sont évaluées à la  valeur vénale, etc.



2. L’indépendance des exercices

Le principe d’indépendance ou de spécialisation des exercices est énoncé par les articles L. 123-13 du Code de commerce et 511-3 et 512-4 du PCG.

❯ Voir textes de référence 3 et 4

Ce principe est la conséquence du découpage de l’activité de l’entreprise en périodes, les exercices comptables, afin de déterminer les résultats liés à la gestion passée et d’en informer les utilisateurs de l’information financière (actionnaires, créanciers, personnel, État, etc.).

La mise en œuvre pratique de ce principe s’effectue par le biais des comptes de régularisation : « […] Les comptes de régularisation sont utilisés pour répartir les charges et les produits dans le temps, de manière à rattacher à chaque exercice les charges et les produits qui le concernent effectivement, et ceux-là seulement. » (PCG – article 934-1).

+






Ce principe souffre de certaines exceptions : ainsi, les engagements de retraite peuvent être comptabilisés sous forme de provisions ou mentionnés dans l’annexe.
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